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SEANCE DU MATIN

Présidence de Mme Corbisier-Hagon, Présidente

La séance est ollVerre à 10 h 05.

Mme la Présidente. - La séance est ouverre.

Le procès-verbal de la dernière sèance est déposé sur le
bureau.

EXCUSES

Mme la Présidente. - Om demandé d'excuser leur
absence à la présente séance: Mme Berrouille, MM. Chas-
tel, Hotyat, et Mme Strengers, retenus pard'aurres devoirs;
Mme Setvais, empêchée; M. Decléty, pour raisons de samé.

COMMUNICATION DE LA PRESIDENTE

Budget 1999 de la Prouince de Luxembourg

Mme la Présidente. - Par lettre du 4 février 1998, la
Province de Luxembourg nous a transmis, pour informa-
tion, copie conforme du budget provincial pour 1999,
devenu exécUtoire par expiration du délai d'approbation
par la tUtelle.

Ce document est envoyé, pour information, à la
commission des Finances, du Budget, des Affaires généra-
les, de l'Organisation de l'Assemblée, du Règlemem et de la
Comptabilité.

PROPOSITIONS DE DECRET

Prise en considération

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la ptise
en considération des proposition de décret suivantes:

1) Relatif aux télévisions de proximité à caractère
communautaire dénommées" télévisions de région", dépo-
sée par MM. Istasse, Ficheroulle et Santkin.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Si personne ne demande la parole, je vous propose de
l'envoyer à la commission de la Culture, de l'Audiovisuel,
de l'Aide à la presse et du Cinéma.

2) Relatif à l'inscription et au financemem des étudiants
de l'enseignement supérieur, déposée par Mme Dupuis.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (NOI1.)

Si personne ne demande la parole, je vous propose de
l'envoyer à la commission de l'Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique.

3) InstitUant un Conseil consultatif de la coopération
francophone, déposée par MM. Chabot et Santkin.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (NOII.)

Si personne ne demande la parole, je vous propose de
l'envoyer à la commission des Relations internationales.

Pas d'objection? (Non.)

Il en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET ORGANISANT LE SPORT EN
COMMUNAUTE FRANÇAISE

PROPOSITION DE DECRET FIXANT LES CONDI-
TIONS DE RECONNAISSANCE DU SPORTIF DE
HAUT NIVEAU

Discussiol1 générale conjoil1te

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion générale conjointe du projet de décret organi-
sant le sport en Communauré française et de la proposition
de décret fixant les conditions de reconnaissance du sportif
de haut niveau.

La discussion générale conjointe est ouverre.

La parole est à Mme Bouarfa, corapporreuse.

Mme Bouarfa. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, chers collègues, il a été convenu que
j'interviendrai ici au nom des trois rapporteurs, à savoir
MM. Santkin et Saulmont ainsi que moi-même.

Je tiens rour d'abord à remercier chaleureusement les
services du Conseil pour leur compétence et leur disponi bi-
lité dans la rédaction du présent rapport.

Votre commission de la Santé, des Matières sociales, du
Sporr et de ['Aide à la jeunesse a examiné au cours de ses
réunions des 6,12,21 janvier, 2, 3, 9 février, 2 et 9 mars le
projet de décret organisant le sporr en CommunaUté fran-
çaise, présenté par M. le minisrre Ancion.

A ]a demande de notre éminent collègue M. Foret, la
proposition de décret fixant les conditions de reconnais-
sance du sportif de haut niveau est jointe à l'examen du
projet de décret, alors que la proposition de décret favori-
sant la compatibilité entre les études et l'activiré sporrive de
haut niveau fera l'objet d'un examen séparé.

La première réunion a consisté en un échange de vues
afin de clarifier la procédure d'examen du projet de dècret.
El1e a été suivie d'une réunion de travail regroupant un
parlementaire de chaque groupe politique ainsi que la
présidente de ]a commission. L'accord obtenu a été le
sUIvant:

- La discussion générale en commission sera publi-
que;

- Des auditions seront possibles;

- Un agenda des travaux sera établi;



- La demande de l'amorisation de la présence de
deux collaborateurs par groupe politique sera portée à
l'attention de la Présidente du Parlement.

L'accord est avalisé par tOus les groupes politiques, le
PRL marquant son désaccord quant à la fixation d'une
date pour l'examen en séance publique. A la suire de cela,
un commissaire propose que la commission travaille selon
les régIes habitUelles puisque le PRL ne peut marquer son
accord sur les quatre points dans leur ensemble alors que la
majorité a accepté tOutes les demandes de l'opposition.
Cette proposition est adoprée par dix voix pour et cinq
abstentions.

La commission a ensuite entendu l'exposé introductif
du ministre Ancion avant d'entamer la discussion générale.

Au cours de celle-ci, un commissaire fait remarquer que
le Sport n'a pas paru être une préoccupation essentielle du
Gouvernement au cours de cette législature. Il aurait fallu,
selon lui, mettre en place une politique d'ensemble concer-
tée. comme en Flandre ou comme en France, et y adjoindre
lesmoyens budgétaires adéquats.

.

De nombreux commissaires, tOus partis confondus,
relévent les points positifs du projet de décret:

- L'unité des fédérations reconnues, par discipline ou
par secteur;

- L'attribUtion de subsides sur une base qualitative;

- La programmation des activités sur quatre ans;

- L'obligation de qualification de l'encadrement;

Par contre, certains commissaires relévent des points
posant problémes tels que:

- Les compétences de la Communauté française en
matiére de sport et leur application à BmxeJles,

- Les mesures de prévention du dopage;

- Les mesures visant à la sécurité des sportifs;

- Les tranferts de sportifs et les indemnités de forma-
tion;

- Les pratiques d'intégration des personnes handica-
pées par le sport;

- le sport travailliste, etc.

Il est enfin convenu d'auditionner:

- Maître Defourny, sur ledécret dans son ensemble et
sur les indemnités de formation en particulier;

- M. Philippe Housiaux, vice-président du CO IB, sur
le décret dans son ensemble et sur les indemnités de forma-
tion en particulier;

- M. Albert Daffe, président de la fédération natio-
nale de volley-baJl, sur le décret en général et les impacts
perçus sur sa fédération;

- M. Gilles Goetghebuer, rédacteur en chef du maga-
zine Sport et Vie, sur la problématique du dopage;

- Un membre du Conseil supérieur de l'éducation
physique, des sports et de la vie en plein air, sur l'avis du
Conseil supérieur par rapport au décret;

- Le docteur Jean-Claude Scholsem, professeur de
droit constitutionnel, sur l'avis du Conseil d'Etat en
matière de compétences de la Communauté française.

Je vous invite à consulter le rapport écrit pour le détail
de ces auditions et pour les discussions qui en ont résulté.
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La discussion des articles a permis de concrétiser les
débats de la discussion générale par le dépôt de nombreux
amendements. En effet, pas moins de 136 amendements ont
été déposés par chaque groupe politique ou par l'ensemble
de la commission et ont été mis au vote.

Il en résulte un décret largement modifié et amélioré sur
bien des points, tels que les indemnités de formations, la
reconnaissance du statUt de sportif de haUt niveau, la
reconnaissance des fédérations, les fédérations scolaires,
les fédérations sportives pour personnes handicapées, le
processus d'attriburion des subsides ou le sport pour tOus.

Je vous renvoie une fois de plus au rapport écrit pour de
plus amples informations sur les amendements déposés.

Je tiens également à souligner combien le travail réalisé
à l'occasion de l'examen de ce décret a été d'une grande
qualité. Les options de chacun Ont pu s'exprimer. Sur de
nombreux poims, nous avons pu trouver des consensus. Le
temps est à présent venu de trancher, dans l'intérêt du sport
en Communauté française. (Applaudissements.)

Mme la Présidenre. - La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, chers collègues, le décret qui organise le sport en
CommunaUté française, que nous avons examiné comme il
sedoit en commission et qui nous est aujourd'hui soumis en
séance plénière, permet de rencontrer un certain nombre de
préoccupations.

Vous avez la volonté, monsieur le ministre, comme cela
figure d'ailleurs dans l'exposé des motifs du projet,
d'aborder le sport en tant que fait de société. Malgré ce que
j'appellerai cette pétition de principe, nous avons le senti-
ment que vous n'a vez pas donné à ce projet l'ampleur et la
densité que nous étions en droit d'attendre d'un texte d'une
telle importance dans le cadre de la CommunaUté fran-
çaIse.

La remarque que je formule à l'instant est fondée sur
trois points d'ancrage. En premier lieu, la CommunaUtè
française a un devoir d'intérêt par rapport à la politique
sportive qui doit effectivement nous conduire à considérer
celle-ci avec l'ampleur souhaitée.

Deuxièmement, les travaux en commission ont montré
qu'en nous soumettant un tel texte en fin de législature, le
Gouvernement a sous-évalué l'importance de l'acte législa-
tif proposé.

Troisièmement, les remarques émises par le milieu
sportif et surtoUt le milieu associatif sportif, comme au
niveau de notre formation politique, particulièrement à
Liège le 6 février dernier, font incontestablement apparaî-
tre un goût de trop peu. Nous constatOns l'absence d'un
véritable projet d'ensembJe en matière de politique spor-
tive. Je reviendrai sur ce point en évoquant une politique de
formation digne de ce nom.

Les débats en commission ont également indiqué que le
Gouvernement ne prévoyait pas les crédits budgétaires
correspondant aux faibles mesures annoncées par votre
décret et qu'un vide extrêmement important subsiste pour
ce qui concerne tam Bruxelles qu'un sujet plus précis et
ciblé: la lutte contre le dopage.

Comme Mme Bouarfa vient de l'indiquer, le texte qui
nous est soumis contient des bonnes idées; certaines mesu-
res sont susceptibles de favoriser la mise en place d'une
politique du sport ambitieuse et efficace en CommunaUté
française. Mais il ne s'agit que d'un petit gaJop d'essai qui
devra se traduire par une œuvre législative beaucoup plus
nette et complète. Un pas a donc été fait, mais, en réalité,
encore bien petit par rapport à nos attentes.
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Certaines dispositions relatives aux sportifs de haur
niveau sont positives. La déclaration de politique gouver-
nememale qui date de 1995 consacrait un chapitre au sport
et nous pouvions y percevoir un certain intérêt à l'égard de
cette catégorie de sportifs. Aujourd'hui, en mars 1999, je
constate, avec un certain plaisir, que vous reprenez les
éléments d'un texte qui avait été déposé en 1995 sur la base
des propositions de décret de MM. Monfils et Foret. C'est
donc positif. Mais pourquoi avoir atrentu quatre ans avant
de reprendre de telles propositions? Nous sommes évidem-
ment satisfaits que notre texte soit repris, mais nous
aurions préféré que le Gouvernement prévoie également
des dispositions permettant une compatibilité entre les
étUdes et la pratique du Sport de haur niveau. Vous n'avez
pas voulu franchir ce pas, et c'est très regrettable.

D'autres points positifs seront peur-être mis en œuvre
dans les mois et les annèes qui viennent. Ainsi, il est explici-
tement fait référence au sport pour personnes handicapèes,
à la thématique de la fédération, au Sport à l'école.

Il s'agit donc de la traduction d'un homme de bonne
volonté, lequel, en termes sportifs, semble praticien d'un
bon jogging, mais n'est pas nécessairement compétitif.

Voilà la constatation que m'inspire vorre texte,
monsieur le ministre. Elle relativise l'appréciation de mon
groupe et est révélatrice du vore que celui-ci entend émettre
à ce sujet.

Je voudrais néanmoins aborder trois points concrets en
ce qui concerne le présent projet de décret: la politique de
formation, le problème du bicommunauraire, plus particu-
lièrement en ce qui concerne la situation de Bruxelles, et la
lurte contre le dopage.

Je commencerai par la politique de formation. Au
cours des auditions en commission de la Santé et grâce à
l'échange dont j'ai déjà parlé, qui date de notre comité
permanent de Liège du 6 février, nous avons pu nous
rendre compte que les milieux sportifs étaient très inquiets
en ce qui concerne le financement fUtur de la fotmation des
jeunes.

Trancher dans ce débat sur les indemnités de formation
est effectivement extrêmement difficile; obtenir, qui plus
est, l'unanimité sur cette question peUt paraître uropique
pour l'instant, tant les positions des diffèrents acteurs
divergent. Reconnaître comme le prévoit le texte la possibi-
lité pour certaines fédérations d'inscrire dans leurs statuts
le recours aux indemnités de formation n'est pas, selon
moi, un élément qui trouvera, à terme, pleine récurrence.
Cela est d'aUtant plus vrai que si le décret indique le
montant de ces indemnités de formation et que celles-ci
doi vent être fixées de façon objecti ve, c'est -à-dire sans teni r
compte de la valeur des sportifs, un certain nombre de diffi-
cultés se posent incontestablement, même si l'on considère
que l'on veUtapprécier la sitUation afin que ces indemnités
de formation ne constituent pas des indemnités de tranfert
dèguisées. L'attitUde extrêmement constructive qui a été
celle de mon groupe en commission a permis de dégager
une solUtion susceptible d'assurer la pleine sécurité juridi-
que du dispositif décrétaI, notamment au regard de l'arrêt
Bosman. Pour preuve, les amendemems que nous avons
d,époséset qui ont été adoptés par l'ensemble de la commis-
sIon.

Toutefois, je ne peux que regretter, monsieur le mi-
nistre, que vous ayez un peu vite refusé de limiter la possibi-
lité de recourir aux indemnités de formation pour de très
jeunes sportifs et pour des sportifs plus âgés, dont la forma-
tion est terminée. Avant quinze ans et après vingt-cinq ans,
le tecours aux indemnités ne me paraît pas acceptable. Je
regrette - rendons à César ce qui lui revient - que cenai-
nes thèses proposées par le groupe ECOLO et que nous
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avions appuyées, n'aiem pu être rerenues par le Gouverne-
ment. Cela étant, un aUtre sujet est plus inquiétant encore.

Il me semble en effet peu responsable de ne pas avoir
profité de l'examen de ce projet de décret pour analyser le
furur de la formation des jeunes sportifs en Communauté
française. Se satisfaire, comme vous semblez le faire,
monsieur le ministre, d'auroriser les formations sportives à
recourir à ce système me paraît un peu court. En effet, les
partisans les plus avèrés des indemnités de formation - et
l'audition de Maître Defourny a étè intéressante à cet égard
- reconnaissent qu'i! peUtne s'agir là que d'une solUtion à
court ou à moyen terme.

Selon ces personnes, si la formation des jeunes faisait
l'objet d'une véritable politique volontariste de la part de la
CommunaUté française, les indemnités de formation
perdraient beaucoup de leur utilité. Cette réflexion est
importante, et nous devrons effectivement suivre de près
l'évolution de cette problématique.

Je déclare donc que ce projet de décret ne contient
aucune avancée véritable en matière de politique de forma-
tion; aucune piste n'est explorée. On pare au plus pressé et
on veUtconrenrer une grosse fédération sporti ve du pays en
lui permettant d'inscrire les indemnités de formation dans
ses staturs. Pour les clubs affiliés à d'autres fédérations, qui
ne sont pas demandeurs d'indemnités de formation et qui
n'ont pas pour habitUde d'y recourir, rien n'est réglé.

J'attire une fois de plus votre attention sur le fait que
des solUtions existent; il suffit de réfléchir au probléme.
Refinancemenr du secteur du sport, constiturion d'un fonds
spécial, appel éventuel à des fonds privés sont aurant de
pistes qu'i! aurait été urile d'explorer. Je citerai un autre
exemple, que vous connaissez, me semble-t-il: l'expérience
menée au centre de l'association francophone de tennis à
Ghlin où les sportifs de haut niveau, pour rembourser leur
formation, sont appelés à consacrer du temps à la forma-
tion des jeunes.

Au-delà du débat concernant la légalité ou l'oppor-
tUnité des indemnités de formation, il me semble donc
nécessaire de poursuivre la réflexion qui est engagée afin
que votre rexte ne reste pas simplement" pelliculaire» sur le
sujet et qu'en tour cas, il nous permette de rencomrer avec
beaucoup plus de netteté les préoccupations de la politique
de formation et qu'il ne se limite pas à ce que l'on peur
appeler, tour en restant pudique, un dispositif permettant
de contourner, dans l'état acruel de la législation, ce à quoi
l'on est tenu dans le cadre du suivi de l'arrêt Bosman.

Ma deuxième préoccupation concerne Bruxelles. Votre
avant-projet de décret dressait une série d'obligations aux
fédérations. Le Conseil d'Etat avait fort judicieusement
observé que cela limitait le champ d'application de votre
texte aux fédérations organisées sur le mode commun:llI-
taire. « Les fédérations sportives nationales établies à
Bruxelles entrent dans la catégorie des institUtions bicultU-
relles établies dans la Région de Bruxelles-Capitale. » Elles
relévent ainsi de la compétence de l'Etat fédéral. Inurile de
dire que cela risquait de vider votre texte d'une bonne
panie de son contenu puisque des fédérations comme celles
du football, du basketball ou du cyclisme sont organisées
sur le mode unitaire et risquaient d'échapper à l'appli-
cation des règles sur le dopage, la sécurité ou le transfert.

Vous avez cru pouvoir contourner cetre objection en
transférant les obligations imposées aux fédérations vers
les cercles. Je ne m'étendrai pas sur les problèmes que ce
transfert va poser au regard de la capacité de gestion des
clubs. Est-ce bien à ces structUres qu'il doit revenir de gérer
des problèmes aussi lourds?

Je ne reviendrai pas sur les conséquences kafkaïennes
de cette modification en ce qui concerne l'application de



vote texte en Région bilingue de Bruxelles-Capitale, la
question ayant été longuement discurée en commission. Je
ne puis que déplorer une fois encore que les francophones
de Bruxelles fassent les frais de la répartition des compéten-
ces issue des réformes successives de l'Etat et déplorer
également le manque de volonté politique de l'actUelle
coalition gouvernementale.

Monsieur le minisrre, en commission, vous avez
acquiescé lorsque des parlementaires de mon groupe ont
souligné la nécessité de conclure un accord de coopération
avec les autres niveaux de pouvoir afin d'assurer l'applica-
tion cohérente de votre texte pour l'ensemble des franco-
phones de Belgique. Une fois encore, il me semble que, pris
par ce harcélement du temps qui conduit aux élections du
13 juin, vous avez mis la charrue avant les boeufs. Il aurait
cerrainement été plus cohérent de commencer par négocier
ces accords de coopération avant de proposer à l'examen
du Parlement un texte dont vous savez pertinemment bien
qu'il ne pourra pas faire l'objet d'une application uniforme
et qu'il risque ainsi de poser des problémes insolubles de
distOrsion de traitement ou de discrimination.

Vous voulez clarifier une sitUation au niveau de l'en-
semble des sportifs de la CommunaUté française, mais vous
n'apportez aucune simplification et vous créez l'insécurité
en ce qui concerne la Région bruxelloise.

J'en viens à la lurre contre le dopage. Cette question a
été abondamment débarrue en commission. Il est vrai qu'à
la suite des événements de l'été dernier, notamment dans le
domaine du cyclisme, -qui viennent de trouver un nouvel
éclairage en raison de certaines dispositions prises par la
justice à l'égard d'un coureur cycliste -, l'opinion, les
observateurs, celles et ceux qui aiment le sporr sain, ont été
sensibilisés à ce fléau; tOmes ces personnes sont demande-
resses d'un dispositif clair et efficace de lurre contre le
dopage. Je citerai un seul chiffre. Dans le cadre du Comité
permanent du PRL-FDF-MCC, notre fédération a adressé
un questionnaire aux responsables des fédérations et des
clubs sporrifs. Nous avons reçu prés de 400 réponses, ce qui
représente une parr non négligeable des acteurs concernés.
A propos du dopage, 85 % des répondants ont indiqué que
l'information des sporrifs dans cerre matiére n'était acruel-
lement pas suffisamment efficace en Communauté fran-
çaise.

Que préconisez-vous face à la vive inquiérude manifes-
tée par Je secteur) Votre décret prévoit que les fédérations
incluent dans leurs staruts les dispositions régJementaires
prévues par la CommunaUté française en matière de
dopage et de respect des impératifs de santé dans la prati-
que sporrive. Elles doivent informer les cercles des substan-
ces interdites et des mesures disciplinaires. Pour leur parr,
les cercles doivent également inclure la législation de la
CommunaUté française dans leurs staturs et faire connaître
à tous leurs membres la liste des substances interdites et les
sanctions disciplinaires et - amélioration notable du texte
grâce au travail parlementaire - leur transmerrre "un
document explicite et pédagogique de la CommunaUté
française sur les bonnes pratiques sporrives de leur discipli-
ne".

Malgré les améliorations apporrées au texte lors des
travaux en commission, je reste extrêmement sceptique
quant aux possibilités des cercles en ce qui concerne j'in-
formation à leurs membres sur les produits interdits et les
mesures disciplinaires. On oublie trop souvent que ce sont
des bénévoles qui constiruent l'ossarure de la plupart des
clubs. Ont-ils vraiment les moyens de réaliser la mission
qui leur est confiée? Comment va-(-on les aider et vérifier si
cette action est correctement menée? Je me demande vrai-
ment quel pourrait être l'impact concret d'une telle mesure
sur le terrain et je crains que son efficacité soit pour le
moins limitée.
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Une fois de plus, vous ne faites qu'effleurer de maniére
tour à fait superficielle un sujet qui est pourtant important
et sur lequel tOus les observateurs, la plus large parr de la
population, bon nombre de parents attendent une action
concrète et efficace de la parr de la puissance publique.

Je ne suis pas le seul à le penser, monsieur le ministre.
Alors que nous débattions de l'insigne faiblesse du disposi-
tif de lutte contre ledopage mis en œuvre par votre projet de
décret, un membre de votre groupe, M. Thissen, a déclaré:
«On pouvait circonscrire le titre de la section premiére et
l'intitUler 'l'information de base'." M. Thissen a constaté
comme nous les lacunes du texte et son propos a réduit, on
ne peur plus clairement, les ambitions réelles de votre projet
de décret, au-delà du titre que vous aviez initialement
imposé.

Il fam bien le reconnaîtte, aux objections soulevées en
commission, vous n'avez fait qu'une seule réponse, à savoir
que ce probléme doit faire l'objet d'un décret distinct
puisqu'il relève des compétences conjointes du ministre du
Sport et du ministre de la Santé.

Certains, faisant preuve d'une arrirude extrêmement
positive dans l'action parlementaire, souligneront le
manque manifeste de coordination entre la ministre-pré-
sidente et vous-même, monsieur le ministre, et ne man-
queront pas de le regtetter.

Nous constatOns que nous sommes face à un Gouver-
nement qui, dans une matière comme celle-là qui devrait
être traitée de maniére transversale, a préféré gérer en fonc-
tion de l'ambition manifestée en fin de législatUre par deux
ministres, travaillant chacun de leur côté, ce qui montre la
déliquescence dans laquelle se trouve cc Gouvernement en
termes d'engagement politique.

Il me semblait important de souligner ces points au
sujet de la lurte contre le dopage. Je ne puis m'empêcher de
vous dire combien je rejoins l'analyse de M. Housiaux,
vice-président du COIB, quand il insiste sur l'absolue
nécessité d'un accord de coopération quadripartite si l'on
vem réellement mener une action constructive dans ce
domaine.

Je voudrais laisser un témoignage dans les comptes
rendus des travaux parlementaires, en citant "'-'1.Hou-
siaux: "Dans un Etat fédéral comme le nôtre, il s'agit
d'harmoniser entre Communaurés, avec les pouvoirs spor-
tifs, les méthodes de lUtte contre le dopage, de contrôle des
sportifs, les campagnes de prévention, en ayant en plus son
arrention tOurnée vers les méthodes et techniques milisées
dans d'aUtres pays ou par différentes fédérations sportives.
Le COIB et les ministres compétents doivent considérer
cerre action comme primordiale sur le plan de la santé
publique, de l'équité sportive et de l'équité en général."

Ces quelques propos de M. Housiaux montrent nerre-
ment combien vous n'avez pas rencontré l'objectif et si je
tiens à relever les éléments positifs de ce décret, je répéte
qu'en ce qui concerne la politique de la formation, la pro-
blématique bicommunamaire, particulièrement à Bruxel-
les, et, enfin, la lune conrre le dopage, vous n'avez certaine-
ment pas été à la hauteur.

Pour reprendre les propos de cerrains, je dirai que si la
gauche et la démocratie chrétienne rèunies ont peur-être
beaucoup d'ambition, il leur arrive de rater des rendez-
vous extrêmement concrets. Dès lors, elles ne se montrent
pas suffisammenr positives dans un domaine aussi vital que
celui de la sanré publique, de la santè des jeunes à travers le
spo rt.

Louper le rendez-vous qui a été celui du PS et du PSC à
l'occasion de ce Gouvernement est incontestablement une
erreur de plus que je mets, dans le cadre de ces compéten-
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ces-ci, en rappo rt avec les com pétences relati ves à l'enfance,
qui om été, au sens propre du terme, sur le plan législatif, de
sa maîtrise exécUtive et de sa gestion administrative, extrê-
mement mal traitées. Vous avez fait plus en termes de
coupes budgétaires qu'en termes de mobilisation sur les
valeurs. Je le constate dans ce domaine et à l'occasion d'un
tel débat, i] convenait de le relever.

J':li tiré un Jutre grand enseignement supplémentaire
eu égard à cene problématique. En effet, j'ai estimé que la
compétence donnée à un même ministre, notamment en ce
qui concerne la politique sportive d:lns le cadre de la
Communauré française et de la Région wallonne, allair
nous permettre d'élaborer un véritable projet pour le sport
à travers les déments que je viens de relever mais qui avait
également trait à la dynamique des infrastructures.

En metunt en place le systéme qui prévaur aujourd'hui,
vous avez, dans le domaine du sport, mis la Wallonie et la
CommunaUté française à l'arrêt. Vous n'avez pas provo-
qué la dynamique souhaitée, et je crains qu'il ne faille
reprendre l'ensemble du dossier. Lors de la prochaine
législatUre il conviendra enfin d'aborder le sport dans tome
son amplirude en englobant les caractéristiques d'un sport
S:lin, d'un Sport qui se développe pleinement pour la
jeunesse, qui soit doté d'infrastructUres suffisantes et qui
soit soutenu gdce à des crédits dûment inscrits au niveau
budgétaire tant en ce qui concerne le pouvoir communau-
taire que le pouvoir régional.

Vous avez donc incontestablement ouvert un dossier. A
nos yeux, il est seulement ouvert et nous nous abstiendrons
donc, car nous comptons bien y tr:lv:liller dans d'autres
circonstances. (Appla~l(lissements sur les bancs du PRL.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Massy.

M. Massy. - Madame la Présidente, monsieur le mi-
nistre, chers collégues, on parle souvent du sport en le
qualifiant de phénomène de société. En réalité, il est consti-
tUtif de la société même en ce sens qu'il participe de la
culture, de la vie sociale, de l'économie et des institUrions.

Selon une tradition bien établie, le mouvement sportif a
développé ses propres institUtions et constitUé, au fil du
temps, ses propres régies. Cela vaUt pour les lignes profes-
sionnelles aUtant que pour les fédérations, qui s'inscri-
vaient naguére dans le mouvement olympique.

Or, depuis une quinzaine d'années, le sport a connu
une véritable révolution, marquée essentiellement par son
aliénation au modèle marchand dominant. Le sport de
masse s'est développé en corrélat de niches industrielles
pour les industries d'équipement, de matériel, de produits
dits énergétiques ou comme support publicitaire dans un
contexte spectaculaire.

L'élite sportive, y compris l'olympisme, s'est rangée du
côté de cette cause marchande.

Tout cela fait que les valeurs dites traditionnelles n'ont
que trés peu résisté à celles qui guident généralement la
recherche du profit. Le sport marchand peut difficilement
être présenté comme une référence en matière d'éthique. Il
participe peu de l'éducation citoyenne quand, chaque jour,
son actUalité est faite de dopages, de pots-de-vin,
d'arrangements, au point que Le Nouvel Observateur
pouvait récemment consacrer un article à coures ces déri-
ves, en épinglant un fait, chaque jour, pendant un mois.

Devant ce changement qui paraît bien être un change-
ment de nature, la responsabilité politique doit prendre une
aUtre dimension. Les pouvoirs publics vont de moins en
moins colérer que le sport se régisse lui-même, en dépit des
rég]es que ]a société se donne pour réguler les autres
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secteurs de l'économie. Le fameux arrêt Bosman, les criti-
ques de la Commission européenne relatives au système
Ecclestone, la mise à jour de filiéres de dopage organisées
- notamment lors du dernier Tour de France - et, ce que
l'on dit moins, l'emprise du pouvoir de l'argent sur la
"starification» des vedenes sportives ou sur les retransmis-
sions télévisées, tout cela signifie un malaise profond dont
on peur espérer qu'il n'est pas seulement le reflet d'une
dérive profonde de l'ensemble de nos sociétés.

Comparaison n'est pas raison; mais l'histoire nous
apprend que l'idéal olympique prôné par la société grecque
fur mis à mal par la société romaine décadente. De la valeur
exemplative de l'effort, on était passé, pour le spectacle,
aux combats sanglants de gladiateurs ou aux tricheries de
Néron. Cela donne au moins à méditer.

Nous n'échapperons, pas, quant à nous, à un débat
global sur le Sport. Nous nous rendrons compte alors que
tous les niveaux de pouvoir sont interpellés, de l'Europe
aux Régions en passant par l'Etat fédéral et les Commu-
naurés. Et nous verrons sans doure mieux - si ce débat a
lieu - quel rôle spécifique est celui de la Communauré
française.

Ce n'est pas de gaieté de cœur que j'ai tenu a rappeler
ces éléments de réflexion. Nous sommes pour la plupart
sportifs d'une manière ou d'une autre. Mais c'est bien dans
la difficulré de définir ce qu'est exactement le sport et ce que
sont précisément les sportifs que réside souvent l'incap:lcité
de mener les bonnes politiques là où il le but.

Le décret qui nous occupe a pour ambition d'organiser
le sport d:lns la Communauré française. En réalité, il orga-
nise diverses formes de pratiques sportives à travers divers
modes d'organisation qui vont de la fédération sportive par
discipline :lU SpOrt pour touS, en passant par le spOrt
scolaire ou le sport pour handicapés.

Dans le cadre créé, il est bon que, pour chacune de ces
rubriques, des possibilités de définir des objectifs propres
puissent être préservées. La com pétition, par exemple, n'est
pas le but ultime pour tous.

En ce sens, nous, socialistes, ne pensons pas que
l'œuvre est achevée. Si ce décret remet de l'ordre dans les
relations entre les pouvoirs publics et les fédérations de
divers types, il conviendra pour l'avenir d'ouvrir de
nouveaux chantiers. L'un d'entre eux concernera sans
doure la possibilité d'aider plus directement les cercles
sportifs, problème posé depuis longtemps et considéré
jusqu'ici comme budgétairement insurmontable. Reste à
savoir s'il doit constituer la seule priorité.

Face à l'évolurion du sport telle que j'ai malheureu-
sement dû la décrire, il faUt, nous semble-t-il, recadrer
l'effort des pouvoirs publics.

Contre vents et marées peur-être, nous continuerons à
faire en sorte que les fonctions humaniste et citoyenne du
sport puissent s'épanouir.

Le pouvoir public doit orienter ses moyens là où le
sport constitue un adjuvant à l'éducation. Il doit favoriser
l'activité sportive récréative pour le plus grand nombre. Si
le vocable« sport pourtous" a un sens, c'est de remenre au
centre des préoccupations le simple et sain délassement.

Celui-ci, contrairement au jeu, exige dans le sport une
forme de discipline personnelle, une continuité dans
l'effort, une connaissance de ses propres limites. Le sport
doit donc être encadré, quel que soit le niveau de pratique.
Aussi, le chapitre consacré :lUsport pour tous devra sans
doure donner lieu à des développements dans les années qui
viennent.



Il y a un problème d'ègalité dans la pratique du sport.
Non pas seulement un problème d'égalité de chances, qui se
traiterait sur la base de sélections successives des prati-
quants pour constitUer la fameuse pyramide surmontée des
élites, mais un problème d'égalité parce que tous les sports
ne sont pas pratiqués de manière équi valente selon lesorigi-
nes sociales et culturelles, selon les sexes ou selon les âges.

Il y a, pour beaucoup de jeunes aujourd'hui, des barra-
ges économiques à l'accès au Sport.

Il est heureux que les décrets en matière d'éducation
aient trés clairement remis à l'ordre du jour l'éducation
physique. C'est un des acquis de la réforme du fondamental
dont il faU[ féliciter le Gouvernement, sa ministre-
présidente en têre.

Mais il faudra analyser plus avant ce qui permerrrait de
continuer à encadrer des jeunes, norammem issus de
milieux défavorisés, pour une prarique sportive en dehors
de l'école. Cela implique sans doure un renforcement des
collaborarions entre les fédérations sportives scolaires et les
fédérations de disciplines sportives. Le décret ouvre large-
mem la porte à de telles collaborations. Il faudra en évaluer
l'impact sur le plan social et pas seulement sur le plan quan-
titatif.

Cn aurre aspect du rôle du pouvoir public est le suivi
médical des sportifs. Nous arrendons - nous J'espérons
encore pour cette législature - le projet de décret qui
concerne plus particuliérement l'usage de produits
dopants. Il doit s'inscrire dans un cadre général de préven-
tion en matiére de santé. Le sport doit être pratiqué dans le
respect absolu des impératifs de santé à tous les niveaux. Il
peur aussi constituer un facteur d'amélioration de la santé
dans la société. Le secteur du Sport et Jesecteur de]a promo-
tion de la santé devraient pouvoir trés systématiquement
mettre en Œuvre des programmes communs de sensibili-
sation.

Voilà quelques pistes, au-delà du texte qui nous est
remis. Je voulais seuJement indiquer que, malgré son titre
générique, ce décret ne peUt prétendre clômrer, dans notre
CommunaUté, le débat sur le sport.

Quant au projet de décret proprement dit, avant même
le débUt de son examen au Parlemem de la CommunaUté
française, le groupe PS a rencontré à maintes reprises des
intervenants de divers groupements, associations ou orga-
nes de représentation du secteur du sport.

Les analvses effecmées à la suite de ces réunions ont
dégagé six a~es principaux de réflexion. Ces axes concer-
naient :

- L'avis du Conseil d'Etat sur les compétences de la
Communauré française en matiére de fédérations nationa-
les sises à Bruxelles et concernant le COIE;

- L'article 10du projet de décret sur les indemnités de
formation en cas de transfert;

- Les probJémes rencontrés par les organismes
centrés sur le sport pour tOus, et en particulier la Centrale
du sport travailliste;

- Les problèmes rencontrés par les fédérations de
sport pour personnes handicapées lorsque leur action n'est
pas centrée sur la compétition;

- Et, enfin, les difficultés d'application de certaines
mesures, qui nécessitaient des amendements techniques.

Certains préconisaient de revenir au texte initial du
décret, et donc d'outrepasser l'avis du Conseil d'Etat. Or,
les spécialistes en droit constitUtionnel qui ont été contactés
ou auditionnés par la commission ont tous confirmé l'avis
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du Conseil d'Etat. Ils en concluent que, si nous proposons
d'oUtrepasser cet avis, les cours et tri bunaux ne tarderaient
pas à être saisis pour des litiges de compétences.

La seule solution globale consisterait en un accord de
coopération quadripartie entre l'Ecu fédéral et les trois
CommunaUtés. Cet accord me semble une nécessité, mais
nous ne pouvons en attendere l'issue pour voter le décret.
C'est certainement un ouvrage à remettre sur le métier pour
la prochaine législature.

Autre problème délicat, les indemnités de formation.

Beaucoup de voix se som élevées pour prôner la
suppression pure et simple de tout type d'indemnité. C'est
au point que, pour certains, l'article 10 du décret tel qu'il
était rédigé devint le seul point d'imérêt d'un décret qui ne
peur se résumer à cette seule disposition. Mais de
nombreux mandataires défendaient l'intérêt des petits
clubs et ne souhaitaient pas la suppression de ces indemni-
tés. Ces positions me paraissent avoir traversé l'ensemble
des partis.

Nous ne pouvons nier l'imérêt financier de ces indem-
nités, surtoUt pour les petits clubs. Certains d'entre eux
seraient menacés de disparition si elles étaient supprimées.
En ourre, il est normal qu'un cercle soit rétribué pour la
formation effective de ses membres.

ToUtefois, nous ne pouvons accepter, au groupe socia-
liste, que des jeunes, que des hommes soient marchandés,
soient traités comme de simples objets, soient vendus. C'est
pourquoi il était nécessaire de revoir les dispositions sur
l'indemnité de formation. Nous voulons que ces indemni-
tés soiem objectivement liées à la formation. Nous ne
voulons pas qu'elles soient arbitraires et nous ne voulons
pas d'indemnités de transfert déguisées.

Le groupe PS a négocié des modifications de cet article
avec son partenaire gouvernemental pour faire en sorte de
conserver ces indemnités de formation, mais de les objecti-
ver et de les limiter. Le PRL et le parti ECOLO se sont joints
à nous en commission et ont aussi apporté leur pierre à
l'édifice.

A cet égard, nous avons obtenu que l'indemnité de
formation doive tenir compte de l'âge des personnes
concernées, de la durée de la formation et des frais réels
supportés. En outre, cerre indemnité ne peUt être réclamée
qu'une seule fois pour une même formation. Elle doit être
retournée au club formateur ou à la fédération et doit être
affectée en totalité au budget formation. Et, surtoUt, elle ne
peUt tenir compte du niveau du sportif transféré. Ainsi,
nous pensons éviter toUt risque de la voir se transformer en
prime de transfert déguisée. De plus, la disposition ainsi
adoptée en commission ne comrevient pas aux prescrip-
tions européennes en la matière.

Enfin, Jeparti ECOLO, par la bouche de son président,
s'est dit satisfait des avancées qui Ont été faites. Il s'oppose
malgré rout à une quelconque idée d'indemnité. Le PRL,
quant à lui, s'est montré très satisfait des modifications
apportées à cet article. A tel point que cet article a été voté
par la majorité et le PRL en commission, alors qu'ECOLO
s'est abstenu.

Je pense donc que nous sommes arrivés à un bon accord
sur ce point, garantissant au maximum tout risque de
dèrive.

En matiére de SpOrt scolaire, nous avons obtenu que
deux fédérations puissent déjà développer des programmes
d'action communs alors que le texte de départ prévoyait
que les trois fédérations devaient accepter de travailler
ensemble. Le texte initial aurait permis à une fédération de
mettre son veto pour un travail commun et de proposer
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seule un plan-programme. A présent, si une fédération
seule peut rentrer un programme d'activités, les pouvoirs
publics favorisent néanmoins les programmes établis par
au moins deux fédérations scolaires et, plus encore, les
programmes rassemblant fédérations scolaires et fédéra-
tions sporti ves.

En ce qui concerne le sport pour tous, certaines fédéra-
tions dont c'est l'activité première, telles que certaines fédé-
rations socialistes, sont particulièrement touchées par le
mode de financement forfaitaire. Le ministre a confirmé en
commission que les dispositions du décret leur permet-
traient de conserver leur personnel et il nous a fait remar-
quer que le « manque i gagner >,au niveau du forfait pour-
rait être compensé par la mise en place de plans-
programmes pertinents.

L'enjeu de telles fédérations se siruerair dés lors :1l1
niveau de la barre des 5 000 adhérents, qui permet une
subvention de 350 000 francs en lieu et place de
200000 francs. Elle devront donc prendre leurs responsa-
bilités et opérer des regroupements.

Nous resterons vigilants quant à l'application concrète
de ces dispositions et quant au respect, par le ministre
chargé du sport, des engagements pris.

Le texte initial du décret ne prenait plus en considéra-
tion la nécessité du certificat médical pour les membres des
cercles. Je pense que c'est une erreur. Il est important de
veiller à la bonne santé de nos sportifs et, par conséquent,
de s'inquiéter de leur état de santé et de sa compatibilité
avec une pratique sportive intensive. C'est pourquoi nous
avons réintroduit la nécessité du certificat médical dans les
critères de reconnaissance des fédérations sportives.

ToUtefois, si les certificats seront nécessaires pour une
pratique intensive du sport et de la compétition, ce ne sera
pas le cas pour une prarique plus légère ou pour certains
sports comme la marche à pied ou la pétanque.

En oUtre, la comptabilisation des affiliés qui reposait
sur le nombre de certificats médicaux par l'administration
nous paraissait inadéquate. L'évaluation des fédérations ne
peUt, au départ, reposer sur ce critère!

Le projet de décret présenté par le M. le ministre
William Ancion prévoyait le regroupement des huit fédéra-
tions coexistant à l'heure acruelle en matière de sport pour
personnes handicapées. Une seule fédération, donc, pour
s'occuper de la coordination et de l'établissement des
plans-programmes des activités sportives liées aux person-
nes moins valides.

Toutefois, il nous faUt bien const:lter que ces huit fédé-
rations ont des logiques de fonctionnement et des philoso-
phies d'action très différentes. Il y a, d'une part, l'approche
du sport «spectacle >',du sport de compétition, du sport
comme dépassement de soi et, d'aUtre part, l'approche du
sport multidisciplinaire et« multihandicap" comme moyen
de développement, de socialisation, d'intégration.

En particulier, la plupart des parlementaires ont été
contactés par deux fédérations, liées aux murualités chré-
tienne et socialiste, qui craignaient de disparaître. Ces fédé-
rations développent des activités de revalidation et
d'intégration, difficilement compatibles avec une logique
prédominante axée sur la compétition.

Sensible à ces arguments, j'ai décidé de soUtenir leurs
revendications auprès de M. le ministre. C'est ainsi qu'il a
été convenu d'amender le projet de décret. Ainsi, le texte
qui vous est présenté crée une seconde fédération sportive
pour personnes handicapées. Cette autre fédérarion est
spécialisée dans l'imégration par le sport. Elle se veUt une
alternative au sport de haut niveau. Elle défend un accès
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aisé au sport de loisir, même s'il peUt être de type compéti-
tif, pour toUte personne souffrant d'un handicap.

L'intirulé de la section reprend la notion de personne.
Cela nous paraît particulièrement important. Il est en effet
essentiel de penser et d'agir vis-à-vis des handicapés en
termes de personnes, de mettre en avant leur qualité
d'individu et de citoyen, plUtôt que leur qualité de handi-
capé. C'est pourquoi je trouve essentiel d'inscrire cette
notion dans un texte légal.

Ensuite, quel que soit le nombre de membres de la
nouvelle fédération, la subvention forfaitaire sera celle
d'une fédération de catégorie 3 comptant 5 000 membres,
soit 350 000 francs par an. Cela permet de garantir un
financement optimal de cette fédération, à l'instar de la
fédération axée sur la compétition.

Enfin, les articles concernant le subvemionnement ont
également été modifiés pour garantir une mise en œuvre
identique à celle pratiquée dans l'association du sport
scolaire.

De certe manière, nous répondons positivement aux
demandes qui nous avaient été adressées par les fédérations
liéesaux mutualités chrétienne et socialiste. Il y aura bien
en Communauté française, concernant le sport, une prise
en compte de la personne handicapée, tant dans le sport de
compétition que dans le sport d'intégration.

A relever également: ces modifications ont été adoptées
à l'unanimité des membres présents en commission, tous
partis confondus.

C'est pourquoi je suis pleinement satisfait du travail
accompli dans cette matiére. Nous sommes parvenus, je
pense, à construire un mécanisme de gestion du sport
s'adressant aux personnes handicapées, mécanisme qui
concilie les deux logiques dont je parlais toUt i l'heure.
C'est une des avancées dont les socialistes, avec l'ensemble
des partis démocratiques, peuvent être fiers.

Enfin, toUte une série d'amendements techniques nous
avaient été suggérés par des membres de diversorganismes.
Nous avons été à leur écoUte, dans un souci de meilleure
lisibilité et de meilleure application du texte. Ces amende-
ments ont été acceptés dans leurs majeure partie. Nous
nous en réjouissons.

Ainsi que vous pouvez le constater, notre action n'a pas
été vaine et le travail en commission a permis de largement
améliorer le texte initial déposé par M. le ministre William
Ancion. De l'aveu même des représentants des partis de la
minorité, le texte qui vous est présenté aujourd'hui peut
être voté en toUte sérénité, même si je ne peux préjuger de la
position qu'ils vont adopter aujourd'hui. Je vous invite
donc, comme legroupe socialiste, à adopter ce décret orga-
nisant le sport en CommunaUté française.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Desgain.

M. Desgain. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, chers collègues, le projet de décret dont nous
discutons aujourd'hui vise à organiser le sport en Commu-
naUté française. Ce titre est particulièrement ambitieux!
Son contenu répondra-t-il à toUt ce que nous pouvons en
attendre en termes de définitions, de dispositions et
d'objectifs?

A la lecrure du titre de l'avant-projet de décret, nous
pouvons doUter que cette ambition soit renconrrée. Dans
une note adressée au Gouvernement de la Communauté
française du 25 mars 1998, il était intirulé: «Avant-projet
de décret du Conseil de la Communauté française fixant les
conditions d'organisation, de fonctionnement, de recon-



naissance et de subventionnement des fédérations sportives
et d'aUtres organismes assimilés".

Le texte que nous examinons aujourd'hui est une
version de cet avant-projet, partiellement corrigée, SUt la
base de certaines remarques du Conseil d'Etat et qui a été
heureusement amendée lors des travaux en commission.

ToUtefois, certains éléments importants restent
manquants. Ainsi, nous n'y trouvons pas d'objectifs géné-
raux et de société. La majorité veUt donc organiser le SpOrt
dans un bUt, et selon un objectif non déterminé, laissé i
l'appréci:uion des gouvernements. Quels sont ces objectifs?
Développer le sport de propag:lIlde, favoriser exclusive-
mem l'élite et les secteUts économiques et publicioires,
développer et imposer le Sport de masse i toUt le monde?
Cela aUtait dÜ être précisé dans le teXte de l'avant-projet.

Pour les écologistes, l'objectif est de permettre i tout
citoyen qui réside en Communauté française de s'épanouir
grâce au sport et dans le sport de son choix, qu'iJ soit prati-
qué.i. tirre de délassement ou dans des compétitions. Autre
objectif: que la CommunaUté donne au sportif les meilleu-
res garanties poUt le respect de sa samé, de sa liberté, de son
équilibre physique, psychologique et social.

C'est ainsi que la question du dopage, problème bien
d'actUalité, n'est pas entièrement adaptée i la situation
actUelle.

Les dispositions du décret ne visem, de SUtcroÎt, que les
athlèrcs qui fom de la compétition, alors que d'autres spor-
tifs, qui ne font pas de compétition au sens strict du terme,
l'oUtraient, eux aussi, être tentés par cette pratique, notam-
ment parmi les Jdeprcs de la musculation du body-building
ou, poUtquoi pas, du cyclotoUtisme.

11 s'Jgit de prendre les mesures indispensables i la
protection de la santé des sportifs, mesures qui devraient
figurer dans un décret prétendant" organiser" le sport dJns
norre communauté. Or, elles ne s'y trouvent pas complète-
ment. HeUteusement, une série de dispositions inscrites,
notamment, dans le décret du 3 juillet 1991- ont été réin-
troduires, dont l'obligation relative JUX visites médicales
poUt les membres appJrtenant aux cercles des fédérations
reconnues. Par ailleurs, le lien entre organisation du sport
et protection de la santé des sportifs a été rétJbli, même s'i!
renvoie, pour une partie importante i un projet de décret
sur la protection de la santé du sportif dont nous ne dispo-
sons toujours pas. Nous espérons qu'il pourra encore être
discUté sous cette législatUre. Nous aUtions toUtefois
préféré que ces dispositons soient inscrites dans le projet
soumis à notre approbation.

Le stJtUt du sportif de haUt niveau est introduit de
façon équilibrée, mais ne vise qu'une petite centaine de
sportifs. 11s'agit, certes, d'une amélioration mais le texte est
muet quant aux sportifs amateurs, qui sont pourtant près
de 500000.

Nous ne trouvons également que trés peu de disposi-
tions sur les liens i créer ou i favoriser entre les écoles et les
clubs locaux, entre les clubs et l'ADEPS, et sur l'Utilisation
commune des infrastructUres, ni sur les orientations de
l'action d'aUtres acteurs publics par rapport au sport,
conformément au souhait exprimé lors des Assises du SpOrt
qui se SOnt tenues en 1991.

A cet égard, je pense aux communes, qui pourraient
jouer un rôle fédérateur au niveau local, à la RTBF qui a
une responsabilité considérable, à la fois dans la publicité
faite au sport-choix des programmations, coût du temps
d'antenne et dans la pédagogie de l'apprentissage de la
bonne pratique du sport, du bon geste.

Dernier élément, ce texte est muet SUt l'exercice
d'activités sportives en dehors des fédérations reconnues.
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Je vous rappelle ici les résultats très inquiétants d'une
enquête réalisée par Test-Achats-Santé, en 1996, et portant
sur 28 centres de firness. Cerre enquête a mis en évidence
l'absence d'encadrement, de test préalable de condition
physique, de questionnaire de santé, etc. La Communauté
française ne peUt rester sans réagir - sans légiférer - ou, à
toUt le moins, sans réglementer ce type d'activité lucrative.

Voilà des éléments trop peu explicités, voire
manquants, dans un projet de décret qui a pour ambition
d'organiser le sport dans norre Communauté, et qui justi-
fient une révision - à la baisse - de ses ambitions.

Je voudrais à présent aborder de manière plus détaillée
quelques points importants de ce projet.

Le plan-programme est effectivement un élément tout i
fait intéressant. 11permerrra d'organiser la planification des
acti vités des fédérations sur p[usieUts années. Cerre planifi-
cation pourra contribuer au développement des sportifs de
haut niveau par le biais d'un encadrement destiné i étaler
leur préparation sur une longue durée, tout en octroyant
aux fédérations l'opportunité de promouvoir leurs discipli-
nes pOUt essayer d'attirer de nouveaux adhérents, pour
mener ce type d'action sUt plusieurs années et pour bénéfi-
cier de subventions qui correspondent à cette durée
d'action. 11faudra toUtefois tenir compte d'une période de
rodage POUt]a mise en place de cerre mesure et donc prévoir
des dispositions plus souples pour l'examen et la prépara-
tion des avam-projets de programme, en tOUt cas pour les
premiers plans-programmes.

J'en viens à un deuxiéme élémem: la définition du spor-
tif de haUt niveau est mieux pensée. Je le répète, elle est plus
équilibrée, dans la mesure oÙ elle prévoit des garde-fous
pour éviter la déri ve exclusivemenr élitisrc ou la propulsion
d'enfanrs ou d'athlétes trop jeunes au top niveau.
Aujourd'hui encore, un article iméressant du journal Le
Soir met en évidence les risques de la pratique du sport de
haUt niveau chez les jeunes athlètes qui peuvenr subir des
séquelles graves et de natUre i les empêcher i poursuivre
l'exercice de leur discipline.

Dans tous les cas, le sportif reconnu devr;1it, selon
nous, bénéficier d'un plan-programme et d'un suivi médi-
cal pour garantir sa santé. Nous pensons aussi que le sportif
de haur niveau devrait réserver du temps, en dehors des
périodes de grandes compétitions, pour fa voriser et incirer
à la prarique de sa discipline par les sportifs amateurs et
pour soUtenir la dynamique de sa fédérarion en Commu-
naUté française.

Enfin, l'inscription de dispositions visant le sport pour
tous va dans le bon sens. Mais est-ce suffisant? Est-ce ambi-
tieux? Plusieurs enquêtes montrent que le pourcentage de
jeunes pratiquant régulièrement un sport est en diminurion
et que cela a des conséquences sur leur santé et leur condi-
tion physique.

Ces conclusions doivent nous interpeller, non seule-
ment en ce qui concerne le chapirre" sport pour tous ", mais
égalemenr en ce qui concerne l'ensemble de ce texre et la
furure mise en œuvre des dispositions, noramment ceHesur
les plans-programmes,

Ces éJéments positifs d'importance que je tenais i
mettre en évidence démontrem rour norre intérêt pour ce
projet.

Je voudrais maintenant soulever un point beaucoup
plus délicat: l'indemnité de formation qui pose un réel
problème. N'est-elle pas en contradiction avec l'arrêt
Bosman et avec la déclaration des droits de l'homme et du
citoyen prônant, l'un la liberté de circulation du citoyen
européen, l'aUtre la liberté de disposer de soi? Cette ques-
tion mérite une réponse claire. Même transformée en
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indemnité de formation, ne s'agit-il pas d'une prime de
transfert, dans ]a mesure oÙ les critères dèfinis dans le
décret restent trés flous et dans la mesure oÙ il revient aux
fédérations, ou plUtôt à chaque fédération, d'inscrire la
détermination des critères des primes dans ses statUts?
Faut-il, par ailleurs, généraliser une disposition qui ne
concerne que deux fédérations - de football et de balle-
pelote - alors que toutes les aUtres l'ont abandonnée?
Pour nous, ce système a fait son temps. Il ne respecte pas la
liberté des citoyens. Ce décret ne doit donc pas perpétuer un
système dépassé et discutable, mais il doit plUtôt permerrre
au mouvement sportif de vivre sans ce systéme de prime de
transfert, même transformée en prime de formation. Pour
cela, il faUt trouver des dispositifs clairs et transparents
pour rencontrer les probJèmes financiers réels posés par
l'arrêt Bosman, principalement aux petits clubs et aux
écoles de jeunes.

Les modifications apportées à ces dispositions vont
dans le bon sens dans la mesure oÙ elles précisent un tout
petit peu les critéres de calcul de l'indemnité de formation.
Mais pour nous, ces critères sont encore trop flous et pour-
raient donc déboucher sur le maintien d'indemnités de
transferts déguisées, ce que nous ne pouvons accepter. C'est
pourquoi nous nous sommes abstenus en commission sur
cette disposition et c'est la raison pour laquelJe je réexprime
ici nos réticences.

Pour conclure, je rappelJerai les questions essentielJes
relatives à ce texte. Permerrra-t-il de favoriser les pratiques
sportives régulières et libres par le plus grand nombre et
['épanouissement personnel au tD vers des prJ,tiques sporti-
ves) Permettra-t-il de protéger les sportifs en cc qui
concerne leur santé, mais aussi d'un point de vue moral et
éthique?

Au terme de bdiscussion en commission, nous pensons
que oui. En effet, de nombreux amendements, déposés
notamment par le groupe Ecolo, mais aussi par l'ensemble
des groupes présents en commission, améliorent et complé-
tent Utilement le texte dans cette direction. Nous voterons
donc ce décret attend,! depuis longtemps par les milieux
sportifs.

Nous tenons toUtefois à rappeler que le chantier n'est
pas encore terminé. Nous attendons des dispositions sur le
dopage qui sont indispensables et essentielles pour l'avenir
du mouvement sportif. Nous attendons également la défi-
nition d'un statUt pour le sportif amateur. Nous sommes
conscients que ce ne sera plus possible au cours de la
présente légisbtUre, mais c'est un élément qui devra impé-
rativement être pris en compte à l'avenir. Ces dispositions
compléteront Utilement le présent texte qui, à l'avenir,
devrait porter sur l'organisation de l'ensemble du sport en
Communauté française. (Applaudisseme/1ts sur les bailcS
Ecolo.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Foret.

M. Michel Foret. - Madame la Présidente, monsieur
le minisrre, mes chers colJègues, je tiens particulièrement à
saluer la présence du minisrre et à lui dire combien je suis
heureux d'avoir l'occasion de débattre avec lui d'un sujet
aussi important. Je regrette que de nombreux collègues
n'aient pas trouvé le temps nécessaire pour participer à ce
débat qui, après tout, ne concerne qu'un francophone sur
deux et ne traite qu'un des aspects essentiels de la vie de
chacun des francophones! L'un ou J'aUtre membre de la
majorité pourrait peut-être nous rejoindre. Ce serait un
témoignage sympathique de soUtien à l'action du ministre.
Nous apprécions certes, la présence de Mme la Présidente
et la vôtre, monsieur le ministre, mJ,is je cherche vainement
les aUtres parlementaires de la majorité.
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Dans l'attente de leur venue, je voudrais souligner que
je suis particulièrement heureux d'intervenir dans le cJ,dre

d'un décret sur le sport, dans la mesure oÙ celui-ci a
toujours été au centre de mes préoccupations et de mes
passions. Ceux d'entre vous qui me connaissent bien savent
que j'ai passé quinze superbes années de ma vie au service
du footbalJ et du football des jeunes, en particulier.

On ne peut être à ce point impliqué dans une activité
sportive sans que cela ne laisse des traces dans la manière
d'être et de penser. Ainsi, malgré la façon relativement
négative et péjorative dont le sport est malheureusement
souvent perçu aujourd'hui, je continue à penser que ses
aspects positifs l'emportent encore largement sur ses
aspects négatifs. C'est la raison pour laquelle il est telle-
ment important que nous puissions en débattre
aujourd'hui.

Sans ignorer la violence par laquelJe certains - peu,
heureusement - pensent pouvoir exprimer leur passion
pour le Sport, je préfère mettre l'accent sur le remarquable
facteur d'intégration sociale et humaine que représente
toUte activité sporti ve oÙ les pratiquants ignorent générale-
ment les différences de couleur, de race ou de religion.
Nous venons encore d'en avoir la preuve à l'occasion du
Mondial qui s'est déroulé récemment en FrJ,nce.

PlUtôt que de parler du goÜt immodéré de l'argent et
des tentations de corruption dont certains accompagnent le
sport, je préfère mettre en évidence l'esprit d'abnégation et
l'humilité foncière qu'implique aussi la pratique des sports
oÙ l'on doit pouvoir se mettre au service de l'équipe toUt
entière.

PlUtôt que de m'étendre sur la tricherie du dopage et ses
conséquences néfastes, j'aime mieux -et de loin - insister
sur le bien-être physique et mental intimement associé à la
prarique honnête d'un sport ct sur la volonté de se dép;]sser
qui anime ses adeptes.

Enfin, dois-je souligner que le sport est également
devenu une véritable activité économique qui contribue à la
dynamisation du développemenr régional? L'organisation
de l'Euro 2000 de football en Belgique en est la parfaire
illustration.

Nous avons eu l'occasion, voici un peu plus d'un an, de
mener sur ce sujet, au sein du Parlement wallon, un collo-
que qui fUt fon intéressant et qui a montré roUte
l'importance économique d'une manifestation de cette
ampleur. En effet, cet événement attirera plus d'un million
de spectateurs, un milliard et demi de réléspectateurset cinq
mille représentants de la presse mondiale. C'est l'occasion
pour notre région de mettre en valeur tOus ses atOUts, toUtes
ses forces vives, économiques, sociales, commerciales et
cultUrelles.

Sur Je plan sportif enfin, pour pouvoir recevoir digne-
menr Jegrarin du football européen, il fallait des infrasrruc-
tures rénovées, agrandies et sécurisantes. Charleroi dispo-
sera pour cet événement d'un srade du Mambourg fJam-
banr neuf et Liège inaugure, ce soir même, le toUt nouveau
srade de Liège Sclessin. La circonsrance est heureuse et il
m'est agréable de le souligner.

Ii: je rappelle ces différentes évidences en guise de
préambule, c'est, vous j'aurez compris, pour pouvoir vous
dire combien, à mon sens, il était urgent que le pouvoir
politique se soucie enfin de doter ]a pratique sportive d'une
réglementation claire et précise en CommunaUté française.
Le Gouvernement a le mérite d'avoir pris cette initiative.
Votre prédécesseur, M. Grafé, en avait jeté les bases et vous
y apportez la pierre finale, monsieur le ministre.

D'emblée, je dirai à propos de votre projet qu'il me
laisse des sentiments partagés. Certes, il comble certaines



lacunes et constitue une avancée positive sur cereains
points, mais, dans l'ensemble, de nombreuses imperfec-
tions subsistent.

Je me réjouis que votre décrer vise à une amélioration
subsrantielle de:

- l'organisation du spore scolaire, du sport universi-
taire et du sport pour handicapés en prévoyant l'unicité des
fédérations responsables;

- l'attriburion des subsides aux fédérarions en utili-
sam une base qualitarive et non plus quantitative, notam-
ment en encourageam les clubs à metrre sur pied des
programmes d'acrivité à long terme;

- la qualification pour le personnel d'encadrement
des sportifs.

Toutefois, je ne peux m'empêcher de penser que certai-
nes spécificités n'ont pas été prises en compte, notamment
en ce qui concerne le Sport pour handicapés. En effet, si
prévoir l'unicité de gesrion conduira certainement à une
plus grande efficacité, il ne faur pas oublier que l'encadre-
ment nécessaire i des sportifs souffrant par exemple de
maladies cardiaques diffère radicalement de celui dont ont
besoin les sportifs souffrant de surditè ou encore de cécité.
Les nombreuses dispositions de votre décret qui concernent
la subsidiarion des fédérarions er des clubs n'ont fait l'objet
d'aucune évaluation fin:lI1cière sérieuse. La façon dont ces
programmes de formation seront organisés er fin'lI1cés n'a
pas été envisagée avec roure la rigueur requise.

Cela érant, je voudrais égalemem vous dire combien je
suis heureux de voir que vous n'avez pas hésiré à aborder
quelques rhématiques essentielles.

Mon principal motif de sarisfaction en découvrant
votre texre, monsieur leminisrre, fur de consraterqu'il imé-
grait la reconnaissance de la qualité de sportif de haur
niveau. Vous vous souviendrez qu'en 1995, j'avais déposé,
avec Philippe Monfils, diverses propositions de loi et de
décrer visant à définir la notion de sportifs de haur niveau et
à leur garamir un sratur plus favorable. Ceux-ci consriruem
en effer souvent des exemples pour les jeunes er les incitent
ainsi à prariquer un Sport. De là naîr un effet boule de
neige: le sport de masse se développe et permet, par la
multiplicarion des pratiquants, de découvrir de nouveaux
ralents susceptibles de devenir i leur rour sportifs de haur
niveau. En ourre, il n'esr certes pas négligeable que le sport
de haut niveau permette de faire connaître notre pays et
notre région dans le monde.

Je me réjouis de constater que les articJes Il à 14 du
projer de décret reprennent très largement la philosophie de
ma proposition en ce qu'ils prévoient la reconnaissance de
cette catégorie de sportifs qui pratiquent leur SpOrt au
niveau de la grande compétition, l'installation d'une
commission d'avis chargée d'examiner les demandes de
reconnaissance, commission composée de représentants du
monde sportif et d'experts et un critère de reconnaissance
basé sur le fait de présenter des performances sportives
permettant la présélection pour les grandes manifestations
à caractère international.

Lors des travaux en commission, vous avez d'ailleurs
accepté d'améliorer votre rexte inirial, en prévoyant notam-
ment que la commission d'avis instiruée comptera en son
sein un sportif francophone de haur niveau qui a quitté la
compétition.

Monsieur le ministre, je vous félicite, rrès objective-
ment, d'a voir élaboré, en la circonsrance, un texte de décrer
intéressant, important. Le volet relatif aux sportifs de haur
niveau rencontre assurément mon assentiment, sinon mon
enthousiasme, puisque c'est largement le texte que
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M. Monfils et moi-même avions déposé voici quelque
temps.

Je me réjouis également que votre décret, monsieur le
ministre, ait eu le courage d'aborder la délicate quesrion
des transferts et de la formation sportive des jeunes.

L 'arrê, Bosman a en effet déclenché en 1995 une révolu-
tion dans le monde sportif et dans celui du foorball en parti-
culier, roure prime de transfert étant dorénavant interdite et
les joueurs désormais entièremem libres de changer de cJub
lorsqu'ils arrivem en fin de comrat.

Vorre projet répète ce principe de libereé rota le de trans-
fert. Mais il propose qu'une" indemnité de formation»
puisse être réclamée par le cercle cédam au cercle qui
accueille le sportif. Cette possibilité aura tourefois dü être
expressément inscrite dans les staruts de la fédération. En
oUtre, le paiemem de cerre indemnité ne pourra en aucun
cas empêcher le sportif d'être transféré selon son souhait.

En ce qui concerne cette indemnité de transfert, je me
réjouis que le bon sens ait prévalu et que l'on ait accepté ce
qui me paraît constiruer une solUtion équilibrée, d'une
part, de maimenir le principe européen imangible qui
s'applique à tous, à savoir la liberté de transfert, d'aurre
part, de reconnaître les efforts accomplis par les cercles et
les fédérations formateurs er de permettre à ceux-ci
d'acceprer ou non le principe de l'indemnité de formation.
Selon moi, offrir une telle liberté érait assurément la meil-
leure façon de procéder en la marière.

Il faur encore souJigner que vorre décret n'a pas
l'hypocrisie d'ignorer le phénoméne du dopage ni même
d'en minimiser ou d'en négliger l'importance. Nous
rouchons là à ce qui constitue peur-êrre le fléau essentiel de
notre sport moderne. Il faut en finir avec ces pratiques qui
relèvent d'un lamentable étar d'esprit de tricherie, d'une
tricherie particulièrement homeuse et néfaste puisqu'elle
trompe non seulemem le public, mais également ceux-Jà
même qu'eHe prérend porter au pinacle de la gloire et de]a
fortune er qui, quelques années plus rard, rembourseronr
Jeurs succès immérités au prix fort d'une santé irrémédia-
blement affectée.

Voilà, monsieur le minisrre, quelques-uns des comp]i-
mems que je souhaitais vous adresser en ce qui concerne ce
projer rant arrendu er nécessaire.

Cependant, mes semiments resrent partagés dans ]a
mesure oÙ le texte reste éminemmenr perfectible.

Permettez-moi de regretter rour d'abord que, depuis
son dépôt voici plus de trois ans, la discussion concernant
ma proposition de décret relative aux sportifs de haur
niveau ait été systématiquement reportée en raison, me
disait-on, de J'imminence d'un texte du Gouvernement sur
le sujet.

Or, il a fallu attendre ce texte pas moins de trois ans! Le
probJème est que l'on ne pourra pas lui donner les arrétés
d'exécUtion nécessaires pour qu'il rrouve son plein effet au
cours de la présente législarure.

De plus, je me dois de constater le côté fragmentaire et
incomplet du décret. En effet, le texte se contente d'instiruer
une reconnaissance des sportifs de haur niveau, mais
néglige roralement deux aspects fondamentaux de leur
siruation: le problème de la scolaritè de ces sportifs et leur
réinsertion sur le marché du travail à la fin de leur carrière
sport! ve.

Ces deux aspects ne m'a vaient nullement échappé puis-
que j'ai déposé une proposition de décret communaUtaire
relative à la compatibilité du sport et des étUdes et, parallè-
lement, une proposition de loi facilitant la réinserrion du
sportif de haur niveau.
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Bien que mes collègues er moi-même avions déposé
toUte une série d'amendements destinés à combler le vide
existant concernam la nécessaire compatibilité emre sport
et études, vous avez refusé, monsieur le ministre, d'aborder
cet aspecr er vous avez préféré renvoyer ma proposition de
décret à la commission de l'Education. Espérons qu'un sort
fa vorable lui sera réservé, mais je regrette d'assister à
nouveau à la démonstration de la façon parcellaire avec
laquelle le sport est abordé en Communauté française. Je
soulignerai toUt à l'heure combien la parcellisation du
sport emre les pouvoirs régionaux et communautaire est
néfaste. Je consrare ici que, dans une même instirUtion du
sport, on esr obligé d'en fractionner l'étude et l'examen. A
mes yeux, cela nuir à l'efficacité.

Quam à l'aspect de réinsertion sociale, il relève certes
du législateur fédéral mais force esr de constater que le mi-
nisrre communaUtaire des Sports n'a pas pu s'accorder avec
son homologue fédéral de l'Emploi er du Travail, pour
qu'une initiative gouvernementale soit prise en la matière
au niveau institUtionnel de compétences. Ma proposirion
de loi est donc, encore aujourd'hui, la seule à se ptéoccupet
de la téinserrion sociale des sporrifs de haUt niveau ayant
mis un terme à la compétition. Si ce n'esr pas sous cette
législarure, j'espére au moins que, dans un furur proche, il
sera possible de progresser dans ce dossier importam.

Certains voudraiem supprimer route indmeniré de
formation en évoquant que les cercles sont déjà rémunérés
- par des cotlsarions, principalemem - pour la formation
qu'ils donnent aux jeunes sportifs. Cela esr peUt-être vrai
dans certains sports mais je pense qu'il esr bien de laisser la
possibiliré à d'aUtres fédérations sportives de prévoir le
paiement d'une relle indemniré.

Cela étam, la quesrion posée par l'arrêr Bosman resre
d'acrualité. L'assimilarion qui a éré faire du sportif aux
travailleurs continue de poser problème. Je pense person-
nellement que la meilleure solUtion, pour tenir compre des
spécificités sportives, serait d'insérer dans le traité de
l'Union européenne une clause d'exceprion, comme cela a
d'ailleurs été fait, en matière culturelle. Il m'a été dir que,
lors d'un dernier sommet européen sous la présidence
aUtrichienne, le principe de cerre exception sportive avait
éré admis. Il serait dorénavam possible d'avancer dans la
mariére. j'espére que vous nous confirmerez cet élément
dans votre réponse et que vous nous démontrerez que la
CommunaUté française peur contribuer à la mise en place
de cerre exception sportive, qui me paraîr essentielle dans le
traité de l'Union européenne.

Si je ne peux qu'approuver et encouragertoute disposi-
tion légale ou réglementaire qui s'arraquera à la prarique
coupable du dopage, je crains hélas, monsieur le minisrre,
que votre texte n'ait pas les effers escomptés.

D'une part, votre décrer ne consacre que deux arricles à
cerre vaste problématique. D'aUtre part, ces dispositions
ont octroyé aux cercles un surcroît de travail puisqu'elles
leur imposent de faire connaîrre à tous leurs membres ainsi
qu'aux parents des plus jeunes, non seulement un docu-
ment de prévention réalisé par la CommunaUté, mais
également la liste des substances imerdites et enfin les
mesures disciplinaires prévues par les fédérations en cas
d'infracrion.

Une fois de plus, le Gouvernement préfère charger les
cercles du difficile rravai] de prévention plUtôt que de
remplir ses obligarions en la marière. En effet, si les cercles
er les fédérations ont certainement un rôle à jouer en
marière de prévention, c'esr au politique qu'il appartient de
prendre les mesures nécessaires de santé publique. Regar-
dons ce qui se fair chez nos voisins er comparons avec cerre
atritude d'irresponsabilité.
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Sur ce point, il me semble inacceptable d'approuver
aujourd'hui un rexte réglementaire qui fait référence à une
législarion communaUtaire en marière de Jutte contre le
dopage lorsque celle-ci n'en est encore qu'au srade de
l'avant-projet et risque bien de ne pouvoir encore être
adoptée au cours de cene législarure. Une fois de plus, alors
que l'on aurair pu offrir aux sporrifs francophones une
réglementarion cohérente de lune contre Je fléau du
dopage, le non-coordination des efforts reste flagrame
entre les deux minisrres compétents en la matière. Une fois
de plus, l'inefficaciré risque d'êrre au rendez-vous.

Si, parfois, vous avez évoqué la difficulté de concilier
vos fonctions de ministre de la Région wallonne er de mi-
nistre de la CommunaUté française, en ce qui concerne
pourtant un même domaine, nous consratons ici que, dans
un secteur relevant exclusivement de la compérence de la
CommunaUté française, il n'a pas été possible que Mme
Onkelinx et vous, vous merriez d'accord sur qui est respon-
sable en matière de dopage. Nous constatons également
que le projer de décret dont nous débattons aujourd'hui esr
inscrit dans une problémarique fort particulière puisqu'il
s'appuie sur un rexte dont nous n'avons pas encore officiel-
lement connaissance et qui a fortiori n'est pas encore voté.

Enfin, il faudra parvenir à brève échéance à harmoniser
la politique de lUtte contre le dopage au niveau européen. Il
est en effer aberrant que la liste des substances interdites
puisse varier selon les pays de l'Union, voire, comme cela
est le cas en Belgique, selon les régions d'un même pays. Ce
n'est qu'en pratiquant de la sorte que l'on pourra véritable-
ment avoir un espoir d'éradiquer ce fléau.

Cela étant dir, sans vouloir m'étendre trop longuement
sur un sujer des plus techniques, je ne peux passer sous
silence la manière dont votre décret aborde le problème des
fédérations relevant du sratut bicommunaUtaire.

L'article 12ï de la Constirurion, la loi spéciale du
8 aoÙt 1980, un arrêt récent de la Cour d'arbitrage et l'avis
du Conseil d'Etat relatif à votre avant-projet de décrer
démontrent à suffisance que la CommunaUté française
n'est compétente que pour régir les instirurions sporrives
sui vantes:

- toUtes les institUtions s'occupanr de sport, y
compris" d'inrérêt» national telles que les fédérations
nationales locaJisées sur le territoire de ]a région de langue
française;

- les insrirutions qui appartiennenr exclusivemenr à
la Communauté française localisées sur le territoire de
Bruxelles.

Les instirurions érablies à Bruxelles et qui, ne pouvam
être considérées comme appartenanr exclusivemenr à l'une
ou à l'autre communaUté, sont de ce fair biculturelles er
demeurent régies par le législateur fédéral. En conséquence,
les fédérarions narionales érablies à Bruxelles ainsi que les
cercles sportifs qui n'appartiennent pas exclusivemenr à la
Communauté française ne relévenr pas de l'aUtorité d'une
Communauté mais bien de l'Etat fédéral.

Ces différems poinrs de vue éclairés ainsi que J'audirion
par la commission du professeur Scholsem n'om pas réussi
à vous convaincre, monsieur le ministre, que vorre projet ne
sera que partiellemenr applicable en CommunaUté fran-
çaise et ratera une grande partie de son objecrif.

Bien que vous ayez été obligé de reconnaîrre que le
problème des cerdes bicommunaUtaires ne pourrair être
réglé que par un accord de coopérarion quadripartire, vous
avez refusé roUte modification de vorre rexre inirial.

C'esr en effet, à mon sens, la seule solUtion qui soit
possible et qui, à la fois, respecterair au mieux les compé-



tences de chaque pouvoir en la matière et assurerait aux
normes adoptèes un minimum d'effectivité, en leur confé-
rant un champ d'application territorial d'une taille respec-
table. Il serait ainsi possible d'aboutir à une réglementa-
tion, sinon uniforme, du moins cohérente des matiéres du
sport en Belgique.

Vous comprendrez que ma qualité de sénateur de
CommunaUté me conduise toUt naturellement à ètre parti-
culièrement insistant sur ce point. Le Sénat clôturera
vendredi ses travaux sur l'appréciation de la réfotme insri-
rUtionnelle et constitUtionnelle de 1993. C'est un rravai]
important qui a pris plusieurs mois et nous a permis de
passer en revue les différems secteurs de compérences régio-
nales et communaUtaires qui sont à cheval avec des compè-
rences fédérales. Nous nous trouvons ici dans une de ces
matières. C'est précisément parce qu'il nous a été donné de
connaître de sujers tels que celui-ci qu'il nous est apparu
nécessaire de recommander, chaque fois qu'il était possi-
ble, que des accords de coopération quadripartites soient
conclus.

Je regrerre que ce ne soir pas le cas dans le cadre du
decret sur le spore. Je me permers d'arrirer à nouveau votre
arrention sur le sujee.

Ces observarions formulées, ces avis émis, que vous
dire en guise de conclusion)

Vous ['aurez compris, monsieur le ministre, j'aurai
tendance à dire qu'un pas important a éré accompli, mais je
vous dirai aussi, à regret, que vous pouvez certainement
faire mieux. Certes, sur certains points, ce projet consrirue
une avancée non negligeable. Cependant, une hirondelle ne
fait pas le printemps.

Pour qu'il exisre enfin une réelle politique sportive en
CommunaUté française, il faudrait que celle-ci soir
conduite par un seul ministre des Sports, à la rère d'un
département englobant la roralité des compétences. Il serait
en effet beaucoup plus cohérent que la politique sportive
soit gérée dans tous ses aspects par un département unique
pour que l'on ne se trouve plus confronté à la siruation que
nous sommes en train de vivre actuellemem.

Voici quelques semaines, nous avons voté en Région
wallonne un décret concernam les infrastructures sporti-
ves. Nous discutons aujourd'hui, en CommunaUté fran-
çaise, d'un décret relatif à l'organisation du sport. Nous
traiterons peut-ètre demain, à la Chambre ou au Sénat,
certains aspects de la politique sportive, notamment dans le
cadre de l'organisation du travail.

Bien que vous ayez en charge les compétences commu-
naUtaires et régionales en matière de sport, il est clair que
votre politique présente de nombreuses incohérences, ainsi
que je l'ai indiqué toUt à l'heure en ce qui concerne le
dopage. Ces incohérences som essemiellement provoquées
par cerre dispariré de gestion. En cerre veiJle d'élections, je
plaide pour que, toUtes formarions politiques confondues,
nous soyons consciems de la nécessité d'assurer une plus
grande cohérence de la polirique sportive, afin d'arreindre
une plus grande efficacité.

Par ailleurs, il ne peUt y avoir de progrès significarifs er
substamiels si les avancées d'aujourd'hui ne sont pas ap-
puyées par une réelle volonté d'accompagnement budgè-
taire. A cet égard, au vu des chiffres scandaleusement déri-
soires du passé et de ceux qui som prévus aujourd'hui, vous
me permerrrez de maintenir certains doUtes.

Selon vos propres propos en commission, près de deux
millions de personnes, soit un francophone sur deux, som
concernés plus ou moins directement par la pratique spor-
tive. Quelque 500 000 francophones sont affiliés à des fédé-
rations sportives, 200 000 vivent dans leur encadremem;
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700 000 francophones de ce pays gravitent donc dans
l'environnement direct de fédérations et de cercles affiliés.
Or, aujourd'hui, le budget du sport en Communauré fran-
çaise s'établit à moins d'un milliard de francs dont
307 millions seulement représentent les subventions
versées directement aux divers mouvements sportifs. En
convertissant ces chiffres absolus en montants relatifs, on
conclUt que le budget du sport ne représente que 0,4% du
budget de la CommunaUté et que les subventions accordées
directement aux clubs et aux fédérarions n'en représement
que 0,12%.

Vous me rétorquerez peUt-èrre que la Région wallonne
consacre aussi des budgers au Sport. Cependant, l'addirion
des montams alloués par la Région wallonne er la Commu-
nauté française, c'est-à-dire respectivemem 1,2 milliard et
1 milliard, indique que 0,5 % seulement de leurs budgets
cumulés est affecté au sport. C'esr beaucoup rrop peu. Cerre
sitUarion doir nous interpeller à cerre époque oÙ l'on se
plaint des mouvements de violence des jeunes, du mauvais
état de santé des francophones de notre pays, de cerre
absence de souffle communaUtaire rellement nécessaire.

Au mème tirre que j'ai plaidé COUtà J'heure pour une
polirique globale cohérente en matiére de sport en Commu-
naUte française et en Région wallonne, je plaide pour que
nos budgets soient singulièremem renforcés en ce domaine.

Je voudrais surtour, monsieur le ministre, que vorre
décrer n'air pas seulement un effet d'annonce, qu'on ne se
dise pas simplement, aujourd'hui, demain er dans les jours
qui viennent, qu'il ya un décrer Ancion. Il faUt que nous
soyons tous fiers de dire que nous avons réellemenr fair
quelque chose pour le sport en CommunaUté française et en
Région wallonne, er que nous allons vraimem faire avancer
les choses.

A ce premier pas, je vous propose d'en ajoUter ensem-
ble d'autres, en revalorisant sérieusement les budgets du
sport en Communauré française er en Région wallonne. Je
vous propose de rransformer notre volomé en réaliré, c'est-
à-dire que le sportif de haur niveau ne soit pas seulemem
reconnu mais reçoive les moyens de suivre une scolarité
appropriée et puisse avoir une fin de carrière profession-
nelle déceme. Faisons en sorte que l'on n'ait pas seulement
réussi un effet d'annonce à propos du dopage mais qu'on
ait effectivement contribué à la lurre contre le dopage, aprés
avoir unifié la liste des produits inrerdits, après avoir passé
des accords avec la CommunaUté flamande et après avoir
contribué à une grande unité sur le plan européen.

Je ne doute pas que relies soient vos intentions,
monsieur le ministre. J'aimerais surtoUt VOllSentendre dire
tout à l'heure que vous veillerez à l'application de ce décret,
avec nous et tous ceux qui som de bonne volonté dans cene
assemblée. S'ils ne som pas nombreux ce matin, madame la
présidente, j'espère que cet après-midi, ils auront à cceurde
témoigner que le Sport les intéresse aussi.

Mme la Présidence. - La parole est à M. Ne~'en.

M. Neven. - Madame la Présidente, monsieur le mi-
nistre, c'est à un triple titre que j'ai pris inrérèt à la discus-
sion de ce dècret; c'esr non seulemenr en qualité de député
mais aussi de président d'un club sportif et de municipaliste
que j'ai assisté avec une certaine assiduité aux travaux de la
commission. Si je ne craignais de paraître présomptUeux,
j'ajouterais une quatrième raison. Je pratique encore le
sport, bien qu'à un niveau particulièrement modeste, mais
je ne répéterai pas les paroles que l'on prère à Pierre de
Coubertin...

Ce dècret m'a paru intéressant par les problèmes qui y
sont abordéset qui inrerpellent le monde sportif: le dopage,
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les indemnités de fonctionnement et la répartition des
subsides de la Communauté française, notamment. Il m'a
cependant laissé sur ma faim. La responsabilité n'en
incombe pas nécessairement au ministre qui est l'héritier
d'une série d'évolmions institUtionnelles qui ont fait du
sport, comme de la cultUre d'ailleurs, un des parents
pauvres de notre pays, d'une manière générale, et de la
CommunaUté française en particulier.

Ce décret organise-t-ille sport en CommunaUté fran-
çaise, comme son intitUlé semble l'indiquer) Certainement
pas, car le Sport existait heureusement déjà et étJ.it organisé
en CommunaUté française. Tom au plus, ce décret se
penche-t-il sur certains aspects du secteur en tentant d'y
apporter quelques modifications.

ToUtefois, le problème essentiel des mJ.tières de la
compétence de notre CommunaUté française resre celui du
financement. La compJ.raison avec d'aUtres pays comme la
France où LI manière de vivre est pourtJ.nt assez semblable
à la nôtre, est révélatrice de notre indigence en matière de
politique sportive.

Les subsides de fonctionnement accordés aux fédérJ.-
rions, du moins à ceHes qui Ont accepté de se fractionner en
deux ailes communaUtaires, SOnt particulièrement faibles
-les aUtres ne recevant rien du tout -, J.vec à peine moins
d'un demi-miHiard, c'est-à-dire moins que le budget de
notre club de football le plus riche, dont on a vouerJ. que les
performances actUeHes ne sont plus que l'ombre de ceHes
qui ont fJ.it sa répUtation, cette dégringolade des résultJ.ts
étant essentieHement la conséquence d'un budger trop
limité pJ.r rapport aux concurrents étrangers.

L'absence de moyens consacrés au sport est indiscUta-
blement le résultat d'une absence de politique sportive
ambitieuse dans notre pays et, plus particulièrement, dans
notre CommunaUté.

Il n'y a jamais eu de ministre spécifique du Sport. Pour
l'instant, c'est vous qui avez le sport dans vos attribUtions
parallèlement à d'aUtres compétences intéressantes: l'en-
seignement supérieur, les relations internationales ..., mais
nous n'avons jamais eu un ministre gérant exclusivement le
portefeuille des sports. Vous n'êtes pas responsable de cette
situation, qui était teHe bien avant votre accession à un
poste ministériel.

Il nous faUtégalement parler de la loi de financement de
1989. Elle est la cause de nombreuses mesures de restructU-
ration prises dans les domai nes de l'enseignement depuis sa
communaUtarisation, particuliérement au cours de cette
législature qui aura vu la pene de 3 000 emplois dans le
secteur. Mais le peu de moyens dont dispose la Commu-
nauté française explique aussi l'indigence de sa politique
du sport. On ne voit pas bien comment la sitUation pourrait
évoluer si des modifications importantes ne sont pas appor-
tées. Comment imaginer un refinancement du sport en
Communauté française, alors que l'enseignement supé-
rieur tant universitaire que non universitaire est étranglé,
que l'enseignement secondaire ne s'est pas encore remis de
la saignée dont il a été victime en 1995et 1996 etque l'ensei-
gnement primaire ne dispose pas de moyens suffisants pour
concrétiser les nouvelles politiques qu'on voudrait lui
appliquer?

La CommunaUté française subventionne les fédéra-
tions sportives, du moins ceHes qui sont communaUta-
risées, et non les clubs. Cependant, la santé du SpOrt de
notre CommunaUté dépend aUtant des clubs, acteurs de
terrain, que des fédérations, qui jouent un rôle d'organisa-
tion et de collaboration.

Les deux niveaux SOntdonc chacun une composante
essentielle de la santé du sport dans notre CommunaUté.
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NéJ.nmoins, l'aide que vous apportez aux fédérJ.tions ne va
pas plus loin, incJ.pables qu'elles sont de la faire rebondir
jusqu'aux clubs. Que du contraire, ceux-ci sont tenus de
coHaborer au financement des fédérations en payant
indemnités d'arbitrage, frais administratifs, voire amendes,
souvent fort mesquines, pour des peccadilles, faute de quoi
les fédérations ne pourraient pas faire face à leurs obliga-
tions.

Dés lors, on peut se demander où les cercles vont cher-
cher leur financement. C'est le régne de la débrouille. Les
sponsors privés sont évidemment trés sollicités, mais
nombre d'entre eux, poursuivis par une administration
fiscale particulièrement féroce, doivent souvent restreindre
leur aide. Cette aide, les clubs ne peuvent pas non plus la
trouver de maniére abondante au niveau des pouvoirs
locaux.

Les communes et les provinces n'ont, dans notre pays,
ni une tradition de subventionnement important des clubs
sportifs comme en France ni les moyens. C'est le bourgmes-
tre qui s'exprime ici. ToUtefois, les communes participent
au financement des infrastructUres sportives. Parce que
cette sitUation manque de clarté, j'ai déjà émis le regret au
Parlement wallon que notre politique sportive soit aussi
morcelée: infrastructure à la Région wallonne et fonction-
nement à la CommunaUté française, toUt en me félicitant,
par aiHeurs, que la régionalisation des infrastructUres
permette aux communes qui le souhaitent la pratique d'une
politique d'infrastructUre sportive assez ambitieuse.

Devant ces difficultés, c'est donc le règne de la
débrouiHe: buvetre, soupers, bals, tombolas ..., mais aussi
droit d'inscription pour les affiliés. Là, on pourrait crain-
dre que ce droit devienne trop élevé. Voilà comment on
trouve les moyens. C'est heureux, mais toUtes ces activités,
qui nécessitent l'aide de nombreux bénévoles, sont bien
éloignées de la formation sportive proprement dite. Malgré
les efforts consentis par ces nombreux bénévoles - les
résultats sont là pour le prouver -la politique sportive de
la CommunaUté française est très insuffisante. Les compa-
raisons en témoignent. Depuis quand un sport d'équipe
belge, au plus haUt niveau, - c'est encore en cette qualité
que nous participons aux grandes compéritions internatio-
nales - n' a-t-il plus été qualifié pour les jeux olympiques?

Mais au niveau des sports de masse, le nombre de prJ.ti-
quants est également manifestement insuffisant. Il ne
faudrait pas se gargariser de chiffres trompeurs pour tenter
de faire croire le contraire.

J'en arrive au sport féminin. Le footbaH restant de loin
le numéro un en Belgique, et les femmes pratiquant peu ce
sport - du moins dans norre pays- à quelques exceptions
près (gymnastique, tennis, natation), il reste le parent
pauvre.

Il est donc indispensable de lancer des campagnes de
promotion en faveur du sport féminin. Toutefois, si ces
campagnes étaient couronnées de succès, cela ne ferait que
mettre davantage encore en évidence notre manque de
moyens. Je n'envisage même pas le moment, pas très éloi-
gné, où les derniers sports non communaUtarisès, dont le
football, le deviendront et seront donc susceptibles de rece-
voir un partie de la manne communaUtaire.

Après ce tableau rapidement brossé de la sitUation du
sport en Communauté française, vous comprendrez aisé-
ment qu'il est, dans certains cas, impossible de dissocier de
la Belgique les équipes représentatives et les divisions supé-
rieures de championnat parce que certaines de nos structU-
res sont et doivent rester nationales. Et je ne peux
m'empêcher d'être sceptique à propos de l'amélioration
réelle que connaîtra la pratique du sport après le vote de ce
décret.



Il s'agit d'un catalogue de bonnes intentions. Par une
aUtre répartition des subsides, il devrait créer un dyna-
misme plus important dans les fédérations. Mais, pour le
moment, l'enveloppe étant fermée, cela ne risque-t-il pas de
mettre en difficulté certaines fédérations, moins dynami-
ques peUt-être, mais indispensables dans le paysage sportif
de notre CommunaUté?

Parmi les faiblesses du décret, relevons encore la
problématique du dopage qui, en raison du morcellement
des attribUtions au sein de la CommunaUté française et par
conséquent de l'absence d'unité et d'esprit d'équipe, se voit
traitée dans deux décrets différents, par deux minisrres
différents, qui ne semblent pas se concerter souvent.

Quant aux indemnités de formation, j'estime que c'est
l'euphémisme Utilisé pour désigner ce que le public appelle
toujours et appellera encore longtemps les indemnités de
transfert.

Beaucoup ont marqué des hésitations et il a fallu prati-
quer un jugement de Salomon. Dans la pratique, le football
pourra continuer à exercer ce genre de commerce er la
plupart des aUtres sports, volontairement ou forcés par la
nécessité de disposer de règles de fonctionnement identi-
ques pour la Flandre et la CommunaUté française, ne le
feront plus, même si elles y seront encore autorisées.

Il est difficile de départager les défenseurs de la liberté
totale du sportif et ceux qui pensent que les clubs qui orga-
nisent et entretiennent des sections de jeunes, importantes
tant qualitativement que quanritativemenr, doivent être
rétribués pour les efforts accomplis par ceux qui Utilisent le
fruir de leur travail. Si ces clubs renonçaient à leur t5.che, il
bUt reconnaître que le résultat pourrait être catastrophi-
que.

Ici encore, il est évident que si un financement supplé-
mentaire venait en aide, qu'il soit public ou privé, le
probléme pourrait être résolu. Les centres de formation
sont pratiquement inexistants dans notre Communauré
française, car ils sont trés onéreux.

Enfin, je me réjouis qu'à la suite d'un amendement
déposé par le PRL, la notion de" sportif de haUt niveau» ait
été étendue à des sportifs performants, mais pratiquant des
sportS où le professionnalisme est, dans notre pays du
moins, impossible. Il est heureux que de tels sports existent
encore.

Par contre, je regrette toujours le manque de cohésion
au sein de l'ExécUtif. Je déplore que la relation entre spor-
tifs de haut niveau et l'école n'ait pu être précisée et des
régIes établies.

Si je salue vorre effort, monsieur le ministre,
l'hypothèque financière sur le sport est telle que je ne peux
croire à une profonde amélioration de la pratique du sport,
consécUtive au vote de ce décret. En conséquence, je
m'abstiendrai lors de ce vote. (Applaudissements sur les
bancs libéraux.)

MOTION D'ORDRE

M. Ducarme. - Madame la Présidente, je demande la
parole par motion d'ordre.

Mme la Présidente. - Vous J'avez, monsieur Ducarme.

M. Ducarme (MotiOlI d'ordre). - Madame la Prési-
dente, étanr donné l'imporrance du décret que défendra
M. le ministre, étant donné que les bancs sont uniquement
occupés par des mandataires de l'opposition et que pas un
seul membre du groupe PS ou du groupe PSC n'est présent,
je me demande s'il est décent de la parr du ministre de
monter à la tribune.

( 17 ) CRI N° 7 (1998-1999)

Je demande une suspension de séance. En effet, je
trouve inadmissible que nocre Parlement montre un tel
spectacle.

Mme la Présidente. - Je propose donc de suspendre la
séance quelques minutes pour permettre à d'aUtres
membres de nous rejoindre.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 h 55.

Elle est reprise à 12 heures.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

M. Foret. - Madame la Présidente, malgré le rappel, je
constate que seuls deux membres nous ont rejoints et je les
en remercie. Vous conviendrez qu'il est assez singuliet que
pas un seul membre du groupe parlementaire du ministre
ne soit présent.

Mme la Présidente. - Monsieur Foret, je veux bien
que vous reconnaissiez ainsi mon esprit d'objectivité. Mais,
fondamentalement, je suis PSc.

M. Foret. - Pour nous, vous êtes d'abord et avant toUt
Présidente.

Nous demandons avec insistance que tOutes les compo-
santes de la majorité soient présentes.

M. Ducarme. - Madame ]a Présidente, nous
n'accepterons pas d'entendre la réponse du ministre s'il n'y
a pas une représentation significative de la majorité.

Nous avons été soumis à une certaine pression en
commission. Certains ont suggéré que nous y étions
présents pour faire de l'obstmction! !ci, c'est le vide systé-
matique.

Je demande une nouvelle suspension de séance.

Mme la Présidente. - Je propose dès lors
d'inrerrompre nos travaux et de les reprendre à 14 heures.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 h 05.
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SEANCE DE L'APRES-MIDI

Présidence de Mme Corbisicr-Hagon, Présidente

La séance est ouverte à 14 h 20.

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le
bureau.

Mme la Présidente. - .vlesdames, messieurs, la séance
esr ouverte.

EXCUSES

Mme la Présidente. - Ont demandé d'excuser leur
absence à la préseme séance: Mme Bertouille, MM. Chas-
tel, }-Impt, et Mme Srengers, retenus par d'autres devoirs;
Mme Servais, empêchée; MM. Decléty et Perdieu, pour
raisons de santé.

COMMUNICA nON DE LA PRESIDENTE

NouU1'1l1'dénomination d'un groupe politique

Mme la Présidente. - Par lettre du 26 mars 1999,
M. Ducarme, présidem de groupe, m'a fait savoir que,
suite à l'élargissement de la Fédération PRL-FDF, il souhai-
tait modifier l'appellation de son groupe au Parlement de la
CommunaUté française. Celui-ci s'imitulera donc désor-
mais: groupe PRL-FDF-MCC.

Il en esr pris acre.

ORDRE DU JOUR

Modification

Approbation

Mme la Présidente. - A la suite d'un accord entre M.le
ministre Picqué et M. le ministre Van Cauwenberghe, je
vous propose d'intervertir les points 7 et 8 de l'ordre du
jour.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Si personne ne demande la parole, il en est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET ORGANISANT LE SPORT EN
COMMUNAUTE FRANÇAISE

PROPOSITION DE DECRET FIXANT LES CONDI-
TIONS DE RECONNAISSANCE DU SPORTIF DE
HAUT NIVEAU

Reprise de la discussion générale conjoÎ/!te

Mme la Présidente. - Nous reprenons la discussion
générale conjointe du projet de décret organisant le sport

en Communauté française et de la proposition de décret
fixant les conditions de reconnaissance du sportif de haUt
mveau.

Je tiens à faire remarquer que, ce matin, certains
membres de l'opposition se sont plaints de l'absence de la
majorité. Mais actUellement, une partie de ceux-là ne sont
pas présents. Je tenais à le souligner parce que si je suis à
j'écoute de l'opposition et de ses justes revendications, je
suis aussi garante de ce qui se passe ici aujourd'hui. Les
remarques ne doivent pas toujours être formulées à
l'encomre des mêmes.

M. Cheron. - Et ceux qui som présents et vous écou-
tem constammem

)

Mme la Présidente. - En effet, il faUt le reconnaître,
monsieur Cheron, mais vous vous partagez malheureu-
semem entre cette assemblée et votre GSM.

La parole est à M. Ancion, ministre.

M. Andon, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, du Sport et des Relations interna-
tionales. - Madame la Présidente, mesdames, messieurs,
je tenterai d'apporter un certain nombre de réponses aux
questions qui m'om été posées lors du débat relatif au
décret organisam le sport en CommunaUté française.

j'ai essayé de me montrer compréhensif envers les
parlememaires qui se som épuisés au cours de cinquame
heures de réunions en commission. Er Dieu sait si les débats
en commission om été vifs, intéressants et constructifs!
j'espére qu'au travers de ceux-ci, chacun aura pu apprécier
ma perméabilité. Je ne pense pas m'être accroché corps et
âme à un texre. C'est un travail législatif particulièrement
constructif que nous avons réalisé tous ensemble, tous
partis confondus, tant de la majorité que de l'opposition.

Nous savons que ce décret a suscitè bien des passions,
non seulement au Parlement - en toUt cas en commis-
sion -, mais ègalement hors du Parlement. Des déclara-
tions en tous sens som venues appuyer ou comester certai-
nes prises de position.

A ceux qui considèrent qu'il n'existe pas une cohérence
suffisante dans les politiques menées en matière de sport, je
rappelle que certains d'entre vous ont été amenés à exami-
ner conjointement un décret relatif au financement des
infrastructUres sportives. C'est une volonté dé1ibérée de ma
part d'avoir mené de front ces deux décrets pour que, dans
toute la mesure du possible et malgré les limites que
M. Neven a évoquées tout à l'heure, les parlementaires
puissem avoir une vision cohèrente d'une politique coor-
donnée Région-Communauté.

Je rappelle enfin que si le budget de la CommunaUté
française en matière de sport a pu être augmenté dans des
proportions encore trop modestes, celui de la Région
waJIonne a été spectaculairement majoré, puisqu'il a prati-
quement doublé en deux ans.

On m'a reproché de vouloir un décret organisant le
SpOrten Communauté française qui soit à la fois ambitieux



et exhaustif. Et pourtant, mesdames, messieurs, c'esr la
première fois depuis longtemps qu'un décret à l'ambition
de reprendre les thèmes qui se trouvaient jusqu'à présem
réglés par des textes disparates.

Si le décret ne régIe pas complétement et une fois pour
tOures la pratique du Sport, sous tous ses aspects, en
Communauté française, vous conviendrez néanmoins qu'i!
a le mérite d'ouvrir un certain nombre de problématiques,
d'en régler les points principaux et de coordonner une série
de matiéres jusqu'à présent traitées de maniére relative-
ment disparate. Certes, l'œuvre législative n'est pas ache-
vée. Ainsi, en matière de dopage, nous serions bien préten-
tieux en Communauré française de prétendre que nous
sommes en mesure de régler seuls ce probléme. Des régies
seront élaborés par le Comité olympique international et, à
cet égard, l'intervention du représentant de la Commu-
naUté française à la conférence de Lausanne n'est pas
passée inaperçue. Par ailleurs, les quinze ministres du Sport
de l'Union européenne Ont la volonté de régler ensemble un
cerTain nombre de problémes. La prochaine réunion qui se
tiendra au mois de juin permettra probablement d'ailleurs
d'avancer en la matiére. Quant aux ministres du SpOrTdes
trois CommunaUtés, flamande, fr~1I1ÇJiseet germano-
phone, ils s'efforcent de coordonner leurs politiques.

Il est évident que des éclaircissements institUtionnels
SOnt encore nécessaires en ce qui concerne les aspects
bicommunauraires - j'y reviendrai tout à l'heure - mais
j'invite ceux qui considérent que le décret est prématUré ou
tardif - j'ai entendu les deux qualificatifs - à se deman-
der s'il fallait vraiment attendre que tour soit réglé pour
légiférer en la matière. Nous aurions pu imaginer un décret
démarrant sur une liste de bonnes intentions, une série de
pétitions de principe, mais cela aurait été contraire à mon
caractére pragmatique.

Quant à ceux qui, comme les écologistes, regrettem que
les objectifs poursuivis par le décret sur le SpOrTne soient
pas précisés clairement en débur de décret, je leur signalerai
qu'il est stipulé à l'article 1er que la fédération a pour objec-
tif de contribuer à l'épanouissement et au bien-être physi-
que, psychique et social de la personne par des programmes
permanents et progressifs. Ces termes ne constitUent peur-
être pas la définition parfaite de ce que nous recherchons
mais ils en indiquent bien la direction.

Enfin, je ne regrette pas d'avoir eu une certaine ambi-
tion en envisageant tous les aspects de la vie sportive en
Communauté française, nonobstant le fait que certains
estiment qu'on n'a pas assez évoqué ce matin l'obligation
de définir les droits et devoirs du sportif, les droits et
devoirs du club et de la fédération auxquels il apparTient,
les responsabilités en matiére de lutte contre le dopage, les
conditions et responsabilités relatives à la formation.
M. Foret a rendu justice au décret en ce qui concerne toUte
la politique des sportifs de haUt niveau et des espoirs spor-
tifs. Tous les groupes Ont bien voulu souligner que le
nouveau mode d'attribUtion des subventions aux fédéra-
tions était davantage fondé sur la qualité que sur la quantité
et qu'il s'agissait dès lors d'un systéme auquel ils pouvaient
adhérer.

Je voudrais à présent aborder un certain nombre de
sujets spécifiques évoqués par les divers intervenants.

En ce qui concerne l'indemnité de formation, je pense
qu'il ne faUt pas confondre l'arbre et la forêt. L'indemnité
de formation est un élément du décret et non tour le décret.
Cette indemnité a ses partisans et ses adversaires.
M. Ducarme est contre mais, dans le même groupe, M.
Foret est pour. Je rappelle qu'en commission l'article 10,
qui arrête les régIes en la matiére, a finalement été adopté à
l'unanimité moins la voix du groupe Ecolo.
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Le PRL, noramment, s'est rallié à la proposition qui, je
le reconnais sportivement, a été amendée de manière à en
préciser les contours.

Certains craignent que l'arrêt Bosman ne soit directe-
ment concerné. Je rappellerai donc que l'avocat général ne
condamnait pas le système d'indemnisation des frais de
formation puisqu'il affirmait: « Cela ne veUt toUtefois pas
dire que dans la conception que nous défendons, on devrait
toujours considérer comme inadmissible de réclamer une
somme de transfert pour un joueur». Ce sont des propos
bien audacieux. "Selon nous, ce n'est pas tout à fait en vain
que l'on considére qu'un club puisse porter en compte le
travail de formation qu'il a accompli et qu'il ne faUt pas
permettre aux grands clubs riches de tirer profit de cet
effort sans débourser eux-mêmesun montant. » Plus loin,
ce même avocat général précise que les sommes versées
« devraient être effectivement limitées au montant que
l'ancien club a dépensé pour former le joueur». Je pense
que le texte du décret correspond bien aux propos de
l'avocat général près la Cour de Luxembourg. Je l'ai
rappelé lors des débats, le tribunal de premiére instance de
Liége ne disait pas aUtre chose lorsqu'il considérait que les
organisateurs pouvaient réclamer une juste rémunération
du coût réel des investissements immobiliers, mobiliers
mais aussi humains, qui ne pouvaient pas reposer sur les
seuls parents. En effet, cela n'aurait plus permis la partici-
pation des plus défavorisés à la pratique sportive.

C'est donc la r~Iison pour laquelle je confirme que
l'indemnité de formation n'apparaît pas conrraire aux
principes généraux de notre ConstitUtion et du droit inrer-
national. Le débat n'est pas simple. Nous avons pu Je cons-
tater lors des auditions effectUées par ]a commission
"Sport». Nous avons vu des responsables de fédération
adopter des positions sinon diamétralement opposées, du
moins sensiblement différentes.

La philosophie du projet de décret n'est pas d'imposer
J'indemnité de formation, mais de ne pas interdire cette
possibilité et de laisser la liberré aux fédérations qui le
souhaitent d'en instaurer]e principe, moyennant le respect
de conditions strictes, conditions que la commission a
souhaité préciser, plus encore que dans le texte initial.

J'en viens à un sujet quelque peu différent abordé par
M. Foret: l'exception sportive au niveau de l'Union euro-
péenne. La question se pose de savoir s'il convient de faire
échapper Jesecteur sportif aux régies de ]a concurrence, au
Traité de Rome, et donc de permettre la réinstauration
d'une indemnité de transfert. C'est la thése que M. Foret
attribue à Mme Buffet, ministre du Sport de ]a République
française. Je ne crois pas que ce principe ait été posé sous la
présidence autrichienne, mais j'ai connaissance d'une
démarche de plusieurs ministres du Sport de l'Union euro-
péenne auprés du commissaire Van Miert afin d'examiner
avec lui certains aspects de la pratique du sport dans ]e
cadre de l'Union européenne et notamment de permettre,
sans contrevenir aux régIes de libre établissement, de Jibre
concurrence, la limitation du nombre de joueurs étrangers.
Une aUtre proposition consisterait à plafonner ]e budget
consacré aux rémunérations dans les clubs sportifs, de
maniére relIe que, par]e biais de rémunérations attractives,
les clubs les plus riches ne drainent pas vers eux les meil-
leurs joueurs, quitte à ce que ces derniers ne jouent jamais,
le bUt étant de les soustraire aux clubs concurrents.

Nous n'en sommes qu'au débUt. Le commissaire Van
Miett a d'ailleurs émis, au sujet de l'arrêt Bosman, des
commentaires trés mesurés. Je pense que, sur ce plan, la
prochaine réunion des ministres du Sport de l'Union euro-
péenne permettra de progresser.

En ce qui concerne le dopage, il est évident - j'en
conviens avec les intervenants -qu'on n'éradiquera pas ce
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probléme par les seuls effets d'un décret. Cette question
reléve, en CommunaUté française, des compétences
conjointes du ministre du Sport et du ministre de la Santé.
On peUt regretter cette dispersion des compétences,
monsieur Neven, mais dans le cas qui nous occupe, un fait a
plus d'importance qu'un Lord maire. J'ai i tenir compte de
cette répartition des compétences qui ne doit pas m'arrêter
dans ma volonté de développer un certain nombre de
dispositions qui permettent d'entamer de maniére efficace
la lutte contre le dopage.

Nous souhaitOns conscientiser les fédérations, les
cercles sportifs. La lUtte contre le dopage n'est pas
J'apanage de la police ou de la justice. 11appartient avant
tOUt i ceux qui sont chargés de l'accueil, de l'encadrement
et de la formation dans le milieu sportif de faite connaître
les pratiques non souhaitées, dangereuses pour la santé,
interdires p;:tr la réglementation. C'est la raison pour
laquelle. comme le souhaitent d'ailleurs l'ensemble des
minisrres européens du SPOrt, nous avons exigé dans le
document que les fédérations, que les cercles soient les
premiers i informer et i entreprendre la lutte contte le
dopage.

De même. le décret mentionne que la s;:tnction du spor-
tif convaincu de dopage reléve prioriuircment de la fédér;:t-
tion qui doit l'tendre ses responsabilités et sanctionner en
fonction de sa propre réglementation. Je r;:tppelle que les
sanctions pénales sont réservées i ceux qui, en dchors de la
ptatique du sport, aident, encouragent ou instiguent les
sportifs ci se doper.

La Conférence de Lausanne. organisée par le Comité
olympique international, ne va pas au-delà de cette pres-
cription. puisqu'elle recommande que la lUtre contre le
dopage et la sanction du dopage soient prioriuirement
confiées aux fédérations sportives. les pouvoirs publics
,lgissam en cas de c;:trence ou :i titre supplétif, et non direc-
tcment.

Contrairement à ce qui a éré dit ce matin, il existe en
Belgique des accords enrre les trois Commumurés pour
nous fonder sur une seule liste de produits considérés
comme dop;:tnrs ou interdits. Une Agence Internationale,
créée à l'initiative du Comité olympique inrernational
appuiera b démarche des différents p;:tys enunifianr b liste
des produits considérés comme dop;:tnrs et en organisant les
conttôles de manière coordonnée. Nous sommes donc dans
la bonne voie, et pouvons même apparaître comme des
ptécurseurs dans nOtre réglementation.

Enfin, je signale que le Gouvervenement de la Commu-
naUté française a approuvé un avant-projet de décret cosi-
gné par la ministre-présidente et par le ministre du Sport
pour ce qui concerne les aspects médicaux du dopage, la
natUre du contrôle ainsi que la répression sur le pbn non
pas du sportif, mais de celui qui a encouragé, aidé ou incité
le sportif à se dopet.

Vous avez évoqué également i diffétentes reprises les
compérences de la CommunaUté française vis-à-vis des
fédérations demeurées nationales. Sur ce plan, sans repren-
dre les arguments développés dans les nOtes qui font partie
du rapport - celles de maître Uyttendaele et du professeur
Scholsem - vous avez pu constater que la limite est bien
ténue entre les compétences.

FaUt-il attendre que tOus les problémes institUtionnels
de notre pays soient téglés pour prendre une législation qui
s'applique i [Ous les francophones du pays, qu'ils soiem de
Bruxelles ou de la Région wallonne' Je ne le pense pas. A
certains égards, nous marchons sur le fil du rasoir, mais
celui qui ne risque rien n'a rien, et il me semble préférable
de fixer les exigences et d'attendre éventuellement les réac-
tions, plUtôt que de rester passif, sans dispositions contrai-
gnantes en la matiére.
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M. Neven a déploré le fait que, si l'aide aux fédérations
est bien précisée dans le décret et si, comme plusieurs
d'entre vous l'ont souligné, il est positif que les fédérations
soient désormais subsidiées da vantage en fonction des acti-
vités qu'elles développent, donc de leur dynamisme, qu'en
fonction du nombre de membres qu'elles rassemblent, rien
n'était prévu pour aider les clubs, les cercles.

Je rappelle que la CommunaUté française intervient
dans la formation des moniteurs sportifs mis à la disposi-
tion des clubs. Prés de 1 000 monireurs sont formés chaque
année et 50 % d'entre eux sont des initiateurs :i la pratique
d'une discipline sportive spécifique.

La CommunaUté française accorde également des
subsides aux clubs souhaitant organiser des stages sportifs,
aux clubs qui organisent le recrutement de jeunes; elle prête
du matériel, subventionne l'achat de matériel et aide les
associations de jeunes qui souhaitent, en collaboration
avec les clubs, développer un cycle d'initiation et de prati-
que sportive.

Les centres Adeps organisent des stages sportifs
d'initiation et de perfectionnement soit directement, soit en
synergie avec les fédérations ou les clubs.

Il est donc erroné de dire que la CommunaUté française
ne fait rien directement pour les clubs. Cette aide est peUt-
être moins spectaculaire, moins visible, mais elle est bien
réelle et l'Adeps est aux côtés des clubs chaque fois que
nécessaire.

En ce qui concerne le sport de haUt niveau, je suis satis-
fait de constater que les propositions de M. Foret et les
dispositions du décret aient pu se compléter. Il est évident
que le sport de haUt niveau est un élément indispensable
d'une politique sportive, essentiellement pour donner
cohésion et fierté à une communaUté. Il est inUtile de rappe-
ler combien certaines cités, villes ou communaUtés
peuvent, par une politique sportive dynamique, conscienti-
ser ou rassembler une population autour d'élites ou de
performances sportives.

IJ est également indispensable que ces sportifs soient
bien encadrés, soient soUtenus. Le décret permettra de défi-
nir d'une manière objective et sans politisation - ce que
nous souhaitions absolumem - qui sont ces élites ou ces
espoirs sportifs. Il permettra également, dans le cadre des
conventions que nous passons avec lc Comité olympique
interfédéral belge, d'aider à la préparation de ces élites aux
grandes compétitions sportives, comme c'est le cas pour les
sportifs francophones qui se préparent aux Jeux olympi-
ques de l'an 2000,

Certains d'emre vous déplorent que tous les aspects de
l'élire sportive ne soient pas repris dans ce décret. Il
m'importe ici de respecter la répartition des compétences.
Ce n'est pas dans un décret organisant la pratique sportive
que l'on peUt régler le rythme scolaire ou l'étalement des
étUdes afin de permettre une pratique sportive de haUt
niveau. Chaque chose en son temps. Vous aurez :i
connaître, mesdames, messieurs, dans les semaines:i venir
et avant la fin de la législatUre, d'un projet de décret sur
l'enseignement supérieur qui comportera des dispositions
permettant l'étalement des étUdes en fonction de la qualitc
cc sportif de haUt niveau, de la même maniére que la minis-
tre-présidente a déj:i pris des ;urêtés permettant d'organiser
le tcmps scolaire au niveau de l'enseignement secondaire
afin de faciliter la pratique sportive. Certaines dispositions
votées par la présente assemblée le 5 aoÜt 1995 dans le
cadre de l'organisation des haUtes écoles, ont déj:i
supprimé la limitation des absences:i 60 demi-journées sur
l'ensemble d'une année académique, de maniére telle que le
sportif de haUt niveau qui dépasse ce quota d'absences ne
soit pas disqualifié dans le cadre de ses étUdes.



Voilà, mesdames, messieurs, les précisions que je peux
apponer quanr aux observarions qui am éré formulées ce
marin.

Nous voici arrivés au rerme d'une longue er riche
discussion, preuve de l'inrérêr que nous porrons ;IUXplus de
500000 sponifs que compre la Communauré française. La
prarique sponive concerne une parr imporranre de la popu-
larion francophone. "Pas assez ", om dir cerrains. (,Pas
J.ssez", répére le ministre du Sporr. C'esr pourquoi il est
J.ppJ.ru indispensable de définir en CommunJ.Uté française
un cadre plus précis dans lequel les fédécuions, les cercles,
les sporrifs connaîrraienr leurs droirs et J.ussi leurs devoirs.
Ainsi, le projet de décrer qui a été examiné cc jour entend-
r-il bouleverser le paysage sporrif. Contrairement aux
législarions J.ntérieures, le nouveau décret s'adresse à tous
les sporrifs fr:mcophones, qu'ils prariquent leur discipline
dans le cadre de fédérarions communaUtaires ou dans le
cadre de fédérarions demeurées narionales. Selon moi, nous
J.vons intérêr à prendre ce risque.

Par ailleurs, le projer insraure la libené de rransferr des
sportifs - c'esr la premiére fois qu'une relle disposirion est
exprimée aussi clairemenr dans un texre législatif - et il
permet aux fédérarions qui le désirent d'imroduire dans
leurs srarurs le principe de l'indemniré de formation,
moyennant les condirions qui ont éré rappelées rour à
l'heure, monsieur Desgain: cerre indemnité esr proponion-
nelle à la durée de la formarion; elle doir renir compte des
frais réels; elle doir être affecrée ;lU budget formation des
fédécHions ou des clubs er elle esr sans relarion a vec le
niveau du sportif transféré.

Ainsi que je l'ai rappelé rour à l'heure, la lurre contre le
dopage fair à présem panie des obligarions imposées aux
fédérarions si celles-ci souhairent êrre reconnues er subsi-
diées par la CommunaUté franç;1Ïse. La sancrion leur
incombera également.

Je ne reviendrai pas sur le spon de haUt niveau.

Cependanr, mesdames, messieurs, je souhaite arrirer
vorre arrenrion sur la révolurion introduire par ce décrer
dans le mode de subvenrionnemenr des fédérarions: doré-
navant, ce subvenrionnemem reposera sur des plans-
programmes, ce qui imposera aux fédérarions des prévi-
sions à moyen rerme, à savoir quatre années, en ce qui
concerne leurs objecrifs et les moyens de rencontrerccux-ci.

Enfin, le regroupement des rrop nombreuses fédéra-
rions s'adressant noramment au Sport scolaire ou universi-
raire, ou au SpOrtprariqué par les personnes handicapées,
permerrra d'augmenter l'efficacité er la cohérence des fédé-
rarions. Cenains intervenanrs l'onr souligné: c'esr un des
aspecrs rrés posirifs du projer de décrer.

Le spon est en évolurion constanre. Ce marin, cenains
d'emre vous om rappelé des événemems récenrs prouvanr
que chaque jour appone des surprises. Il resre encore du
chemin à parcourir pour donner au sporr la place qu'il
mérire en Communauré française en vue d'assurer le bien-
être de nos concitoyens. L'ocrroi de moyens supplémen-
raires à la polirique sponive esr cenainemenr une mesure
nécessaire. Je propose de faire le pari de la prévenrion
plUtôt que celui de Ja répression ou de Ja guérison. Les
moyens imponants consacrés noramment aux dossiers en
matiére de sécuriré, d'insenion sociale, de lurre contre
certaines maladies devraient être progresssi vemenr réorien-
tés vers des mesures prévenrives en mariére de prarique
sporrive.

Cependanr, je suis convaincu que ]e projet qui vous esr
soumis constitue une nerre avancée par rappon au décret de
1991. Il contribuera à une amélioration qualitative du
rravail des clubs et des fédérations, tout en assuranr la cohé-
rence du monde sponif.

( 21 ) CRI N° 7 (1998-1999)

Je vous remercie encore pour le travail imponanr
auquel vous avez bien voulu vous livrer en norre compa-
gnie pour élaborer un projet le plus complet et le plus effi-
cace possibJe. J'ose espérer que vorre vore de toUt à J'heure
confirmera cetre volonté commune d'avancer dans cette
voie. (Applaudissements.)

Mme ]a Présidente. - La parole esr à M. Foret.

M. Michel Forer. - Madame la Présidenre, dans sa
réponse, le ministre a laissé enrendre qu'il pouvait y avoir
entre M. Ducarme et moi-même - et peur-être avec
d'aUtres membres du PRL-FDF - des dissensions, des
divergences d'interprétation à propos de l'indemnité de
formation. Je ne vois vraiment pas ce qui aUtorise le mi-
nistre à émettre de teIles considérations. M. Ducarme et
moi nous sommes exprimés en tenant prariquement les
mêmes propos. Par aiIleurs, en commission, nous avons
évidemmenr voté de la même manière. Je voudrais donc
s:1Voir commenr le ministre déduit que nous pourrions
avoir des vues différentes sur la question.

Mme la Présidente. - Nous acrons que MM. Foret et
Ducarme partagent le même point de vue sur l'indemnité de
formation.

Nous ne rouvrirons pas le débat.

LI parole esr à M. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présideme, je souhaiterais
simplement dire combien je regrerre que M. Desgain,
rerenu par d'aUtres devoirs, n',lir pu être présenr cet après-
midi. J'ai personnellement écoUté la réponse du ministre
avec beaucoup d'intérêr et je pense que toUt ce débat a été
fort Utile.

Mme ]a Présidente. - La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarme. - Madame la Présidente, les propos de
M. Forer sont importanrs.

Nous n'avons pas voulu interrompre le ministre dans
sa péroraison, mais il nous paraît assez normal qu'aprés
avoir tenu de tels propos, il nous indique en quoi
l'inrerprérarion de M. Forer diverge de la mienne.

Madame la Présidente, j'insiste pour que vous permer-
tiez à M. le minisrre de s'exprimer. S'il ne s'exprime pas,
c'est qu'il s'est trompé! (Protestations sur les ballcs du
PSC.)

Mme la Présidente. - Comme les procès d'intention
sonr légion d'un côté, que M. le ministre semble d'accord
de s'exprimer à nouveau er bien que je ne veuille en aucur,
cas que ceb constirue un précédenr, je donne la parole à
M. le ministre Ancion.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, du Sport et des Rebtions interna-
rionales. - Madame la Présidente, je crois être le seul a
avoir entendu ce matin et M. Ducarme et M. Foret ...

M. Ducarme. - Le PSC n'était pas là!

M. Ancion, ministre de ('Enseignement supérieur, de]a
Recherche scientifique, du Spon et des ReJations interna-
tionales. - M. Ducarme n'a pas entendu M. Foret et
M. Foret n'a pas entendu M. Ducarme. Par conséquent,
pour prouver ma bonne foi et la véracité des contradictions
que j'ai pu entendre dans les deux discours, je propose à
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l'assemblée de s'en référer aux textes des interventions. Les
différenciations apparaîtront. Ce n'est d'ailleurs pas un
reproche. J'ai signalé rout à l'heure que le pRL avait voté
l'article 10 relatif à l'indemnité de transfert. (M. Foretlélie
la main pour demander la parole.)

Mme la Présidente. - La discussion générale conjointe
est close.

M. Ducarme. - C'est un abus de pouvoir!

Mme la Présidente. - Je répèteque la discussiongéné-
rale conjointe est close et nous passons à l'examen des arti-
cles. (Applaudissements sur les bancs du PSC.)

M. Ducarme. - Présents aux vêpres et absems à la
messe!

Madame la Présidente, je suppose que nous aurons
J'occasion de justifier notre vote.

Mme la Présidente. - Certainement, monsieur
Ducarme. Je n'ai pas l'intention de contourner ]e règle-
ment.

Ex.mlen et L'ote des articles

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles.

Je vous propose de prendre comme base de la discus-
sion le texte adopté par la commission.

CHAPITRE PREMIER

Généralités

Article 1"'. Pour l'application du présent décret, on
entend par:

la "Gouvernement »:]e Gouvernement de la Commu-
namé française;

20 "Conseil supérieur »: le Conseil supérieur de l'Edu-
cation physique, des Sports et de la Vie en plein air instauré
par le décret du 23 décembre 1988 institUant le Conseil
supérieur de l'Education physique, des Sports et de la Vie
en plein air auprès de l'ExécUtif de la CommunaUté fran-
çaise;

30 «Sportif»: personne qui se prépare, soit individuel-
lement, soit dans un cadre collectif, en vue d'une activité
sportive libre ou organisée sous forme de compétition ou de
délassement ou qui y participe;

40 "Membre »: personne physique affiliée, par
l'intermédiaire d'un cercle, à une fédération sportive telle
que définie au 80;

50 "Cercle »: association de sportifs affiliés à une fédé-
ration sportive telle que définie au 80;

60 "Cadre administratif»: personnes employées à des
fonctions de gestion ou de secrétariat;

70 « Cadre sportif» : personnes employées à des fonc-
tions pédagogiques, techniques ou d'organisation sportive;

80 « Fédération sportive »: toute association de cercles
qui a pour but de:
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a) promouvoir une ou des activités physiques consti-
tUam une pratique sportive;

b) contribuer à l'épanouissemem et au bien-être physi-
que psychique et social de la personne par des programmes
permanents et progressifs;

c) favoriser la participation de ses membres à des activi-
tés libres ou organisées tam sous forme de compétition que
de délassement.

- Adopté.

CHAPITRE II

Des obligations et droits généraux des cercles et des sportifs

SECTION pREMIERE

De la lutte contre ]e dopage

Art. 2. Les cercles incluent dans leurs statUts ou règle-
ments les dispositions prévues par la réglementation et ]a
législation applicables en CommunaUté française en
matière de lutte contre ledopage et de respect des impératifs
de santé dans la pratique sportive.

- Adopré.

Art. 3. Chaque cercle fait connaître à tous ses
membres ainsi qu'aux parents ou personnes investies de
l'aurorité parentale de ses membres de moins de 16 ans:

10 dans un souci de prévention, un document explicite
et pédagogique de la Communauté française sur les bonnes
pratiques sportives de leur discipline, ainsi que sur la
nature réelle et les conséquences nocives de l'Utilisation des
substances er moyens visés au 20;

20 la lisre des substances et moyens interdits en vertu
de l'arrêté de l'exécUtif de la CommunaUté française du
10 octobre 1989 relatif à la liste des substances er moyens
visés par la loi du 2 avril 1965 interdisant la pratique du
doping à l'occasion des compéritions sportives;

30 les mesures disciplinaires que la fédérarion applique
en cas d'infraction à cette législation.

- Adopté.

SECTION II

De ]a sécurité

Art. 4. Les cercles prennent les mesures appropriées
pour assurer la sécurité de leurs membres et des partici-
pants aux activités mises sur pied soit par eux-mêmes, soit
sous leur responsabilité. Ces mesures concernent tam les
équipements utilisés que les conditions matérielles et spor-
tives d'organisation.

- Adopté.

SECTION III

Des droits et des devoirs des sportifs

Art. 5. Les cercles informem leurs membres des dispo-
sitions statUtaires de la fédération en ce qui concerne:



10 les droits et les devoirs réciproques des membres et
des cercles;

2° les mesures disciplinaires ainsi que les procédures et
leurs champs d'appIicarion;

3° l'exercice du droit à la défense et à l'information,
préalable à rome sanction évemuelle.

- Adopté.

An. 6. § 1er. Le cercle communique à rom membre un
sommaire des régIes relatives à la sécurité et à la lutte comre
Jedopage en vigueur dans la fédération à laquelle il est affi-
lié, ainsi qu'un sommaire des régIes relatives au transfert
édictées par la fédération et un aperçu des comrats
d'assurance conclus au profit des sporrifs.

§ 2. Le cercle tiem à la disposition de ses membres, en
son siège, l'ensemble des documems relatifs aux règles et
aux comrats d'assurance visés au § Fr.

- Adopté.

Arr.7. Le droit des membres et cercles d'ester en
justice ne peut être imerdit ou limité.

- Adopté.

SECTION IV

De la qualification de l'encadrement

Arr.8. Aprés avis du Conseil supérieur, le Gouverne-
ment définit les disciplines sporrives auxquelles s'applique
la préseme disposition et fixe le niveau de qualification
requIs.

Les cerles som informés réguliérement des formations
organisées afin d'arreindre le niveau de qualification
reqUIs.

Le cercle respecte le niveau de qualification requis pour
intervenir dans l'encadrement technique et pédagogique de
la pratique sportive.

- Adopté.

SECTION V

Du transfert

Arr.9. ToUt membre a le droit de menre fin chaque
année à son affiliation à un cercle à l'issue de la période de
transfen arrêtée starutairement par la fédération. Celle-ci
ne peUt être inférieure à 30 jours calendrier.

L'alinéa 1ern'est pas applicable au membre lié à son
cerde par un contrat de travai1 à durée déterminée dom
l'échéance est postérieure à celle du contrat d'affiliation.

- Adopté.

An. 10. § 1cr. Le passage d'un membre d'un cercle
vers un autre est obligatoirement libre de toUte prime de
transfert, quelle qu'en soit sa narure.

§ 2. Seule une indemnité de formation, tenant compte
de la durée de la formation ainsi que des frais réels suppor-
tés à cet effet, peUt être réclamée pour aUtam que la fédéra-
tion en ait inscrit le principe, garanti le rerour effectif, total

( 23 ) CRI N° 7 (1998-1999)

ou paniel, aux cercles formateurs et objectivé les montams
dans ses staruts en distinguam notamment en fonction des
catégories d'âge auxquelles elle s'applique.

Son montant ne peUt, en aucun cas, tenir compte du
niveau sporrif des membres transférés et ne pem être
réclamé qu'à une seule reprise pour une même formation.

Le montant de l'indemnité de formation doit revenir
exclusivement aux cercles formateurs ou aux fédérations et
doit être affecré :i leur budget relatif à la formation.

Dans l'attente d'une décision de l'autOrité compétente,
les litiges évemuels qui pourraient intervenir concernant
l'indemnité de formation ne peuvent empêcher le membre
d'être transféré selon son souhait.

- Adopté.

CHAPITRE III

De la qualité de sportif de haut niveau ou d'espoir sportif

Art. 11. LeGouvernemenr,aprèsavisduConseilsupé-
rieur, fixe les catégories d'âge pour lesquelles il convienr de
procéder à la reconmiss'lIlce de sportifs de haUt niveau ou
d'espoirs sportifs, en tenant compte de la discipline spor-
tive concernée.

Il définit:

10 la procédure d'introduction et d'examen des
dossiers;

2° les causes de retrait de la reconnaissance de sportif
de ham niveau ou d'espoir sportif.

Les éléves ou étUdiants reconnus sportifs de haut
niveau ou espoirs sportifs peuvent bénéficier de mesures
leur permenant de poursuivre leurs érudes dans de bonnes
conditions.

- Adopté.

Art. 12. La fédération sportive concernée inrroduit
auprès du Gouvernemenr, la liste et les dossiers des
membres qui leur paraissent aptes à obtenir la qualité de
sporrif de haut niveau ou d'espoir sporrif.

Peuvent être reconnus comme:

10 sporti fs de ha m ni vea u :

a) dans Je contexte des sports d'équipe, les sporrifs
sélectionnés dans le cadre de compétitions significati ves sur
le plan européen, mondial ou assimilées;

b) dans Je contexte des sportS individuels:

- les sporrifs sélectionnés ou présélectionnés pour les
Jeux olympiques;

- les sportifs présentant des niveaux de performance
ou de pratique permertam d'augurer leurs sélections pour
les championnats d'Europe, du Monde ou des compéti-
tions assimi lées;

2° espoirs sportifs:

.1) dans le conrexte des sporrs d'équipe, les sporrifs
sélectionnés dans les équipes de catégorie d'fIge dans le
cadre de compétitions significatives sur le plan européen,
mondial Ol! assimilées;

b) dans le contexte des sports individuels, les sponifs
dont le niveau de performance Ol!de pratique et l'ensemble
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des paramétres permettant d'évaluer leur potentiel et leur
capacité de progression aUtorisent la fédération à cerner la
trés forte probabilité d'une carriére sportive au plus haUt
niveau international.

- Adopté.

Art. 13. Le Gouvernement, sur avis de la Commission
visée à l'atticle 14, arrête annuellement la liste des sportifs
qui présentent la qualité de sportif de haUt niveau ou
d'espoir sportif.

- Adopté.

Art. 14. Une Commission d'avis est institUée pour
l'ocrroi de l:1qualité de sportif de haUt niveau ou d'espoir
sportif.

Elle est composée:

1° d'un teprésentant francophone du Comité olympi-
que et interfédéral belge et d'un suppléant;

2° de trois experts scientifiques et de trois suppléants;

3° de deux membres du Conseil supérieur et de deux
suppléants;

4° d'un sportif francophone de haUt niveau ayant
quitté la compétition et d'un suppléant.

Tous les membres de la commission sont nommés par
le Gouvernement sur proposition du Conseil supérieur de
l'éducation physique des sports et de la vie en plein air pour
une période de quatre années qui débUte le premier janvier
qui suit la tenue des Jeux olympiques d'été et se termine le
31 décembre qui suir la tenue des Jeux olympiques d'été
suivants. Leur mandat est renouvelab!e.

Lorsqu'un membre de la commission perd la qualité en
vertu de laquelle il a été désigné, il est pourvu à son rempla-
cement pour la durée restante du mandat.

La commission désigne, en son sein, un président, un
vice-président et arrête son réglement d'ordte intérieur.

- Adopté.

CHAPITRE IV

De la reconnaissance des fédérations sportives

SECTION PREMIERE

Des fédérations sportives

Art. 15. Le Gouvernement peut reconnaître une fédé-
ration sportive pour autant qu'elle:

1° reléve de la Communauté française au sens de l'arti-
cle 127, § 2, de la Constitution;

2° dispose d'une compléte autonomie de gestion;

3° établisse son siége en région de langue française ou
en région bilingue de Bruxelles-Capitale;

4° ait une activité réguliére conforme à son objet;

5° soit constitUée en association sans but lucratif
conformément à la loi du 27 juin 1921accordant la person-
nalité civile aux associations sans but lucratif et aux établis-
sements d'utilité publique;
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6° soit dirigée par un organe de gestion composé au
minimum de sept administrateurs élus par les membres de
l'association oules cerc1esqui lui sont affiliés; un des admi-
nistrateurs au moins est un pratiquant actif au sein de la
fédération;

7° impose à ses cerc1es, conformément aux réglements
internes de ceux-ci, d'être gérés par un comité élu par leurs
membres en ordre d'affiliation;

go tienne une comptabilité permettant le contrôle visé
au ]4° du présent article;

9° interdise à ses cerc1es, l'affiliation à une aUtre fédé-
ration sportive gérant une même discipline sportive ou une
discipline sportive similaire;

10° fédére des cerc1esdont lesactivités correspondent à
son objet au moins dans trois des lieux géographiques
suivants: provinces du Brabant wallon, du Hainaut, de
Liége, du Luxembourg, de Namur et région bilingue de
Bruxelles-Capitale;

Il ° compte au moins:

a) pour les fédérations classées en catégorie 1 ou Il en
vertu de l'article 16,250 membres affiliés qui pratiquent
effectivement les activirés sportives concernées;

b) pour les fédérations classées en catégorie III en vertu
de l'article ]6, ] 000 membres affiliés qui pratiquent effec-
tivement les activités sportives concernées;

12° compte au moins une année d'existence et
d'activité sportive régulière au moment de l'introduction
de la demande de reconnaissance;

13° impose aux membres le paiement d'une cotisation
dont le montant minimum est fixé par l'assemblée générale
de la fédération;

14° accepte l'inspection de ses activités et lecontrôle de
l'ensemble de ses documents comptables et administratifs
par les fonctionnaires habilités par le Gouvernement à cet
effet;

15° communique annuellement au Gouvernement la
liste des cercles affiliès ainsi que le nombre de leurs
membres pratiquants différentiés par âge et par sexe:

16° inscrive dans ses statUts les dispositions conformes
aux 7°, 9° et 13° du présent article et communique au
Gouvernement ses statUts et règlements ainsi que toutes les
modifications qui leur sont apportées;

17° fasseadopter par son assembléegénéralelesdispo-
sitions appropriées pour que ses membres soient assurés en
responsabiliré civile et en réparation des dommages corpo-
rels;

18° veille à ce que la fédération nationale dont elle est,
le cas échéant, partie composante soit organisée sur le plan
de ses structUres de décision et de gestion d'un nombre égal
d'élus issus des fédérations communautaires;

19° inclue dans ses statUts ou réglements les disposi-
tions prévues par la réglementation et la législation appli-
cables en Communauté française en matiére de lutte contre
le dopage et de respect des impératifs de santé dans la prati-
que sportive;

20° fasse connaître à ses cerc1es:

a) la liste des substances et moyens interdits en vertu de
l'arrêté de l'exécUtif de la Communauté française du
10 octobre 1989 relatif à la liste des substances et moyens
visés par la loi du 2 avril 1965 interdisant la pratique du
doping à l'occasion des compétitions sportives;



b) les mesures disciplinaires qu'elle applique en cas
d'infraction à cette législation;

21° inscrive dans ses statUts:

a) les droits et les devoirs des membres et des cercles;

b) les mesures disciplinaires ainsi que les procédures et
leurs champs d'application;

c) l'exercice du droit à la défense et à l'information,
préalable à tOUte sanction éventuelle.

22° respecte le niveau d'encadrement requis en vertu
de l'article 8;

23° soumette à une surveillance médicale régulière
ceux de ses membres qui pratiquent une activité sportive
dans un de ses cercles pour aurant que le niveau de pratique
nécessite un effort physique intense. La fédération déter-
mine, pour ce qui la concerne, la fréquence des examens
médicaux en liaison avec le niveau de pratique;

24° lui communique lescritéres objectifs permettant de
déterminer le montant de l'indemnité de formation et la
procédure garantissant le retOur effectif, total ou partiel,
aux cercles formateurs si elle a inscrit le principe d'une
indemnité de formation dans ses statuts, conformément à
l'article 10;

25° prenne les mesures appropriées pour assurer la
sécurité de ses membres et des participants aux activités
mises sur pied par elle-mème. Ces mesures concernent tant
les équipements Utilisés que les conditions matérielles et
sportives d'organisation.

- Adopté.

Art. 16. Le Gouvernement, après avis du Conseil supé-
rieur, classe chaque fédération reconnue dans une des caté-
gories suivantes:

1° catégorie 1: les fédérations sportives reconnues
parties composantes des fédérations nationales dont la
discipline est inscrite au programme des jeux olympiques;

2° catégorie II: les fédérations sportives reconnues
parties composantes de la structUre nationale responsable
de la sélection pour les championnats d'Europe et du
monde;

3° catégorie III: les aUtres fédérations sportives recon-
nues.

- Adopté.

Art. 17. Au sein des catégories 1 et II confondues, le
Gouvernement ne reconnaît au maximum qu'une seule
fédération sportive par discipline sportive ou par groupe de
disciplines sportives similaires.

- Adopté.

Art. 18. La demande de reconnaissance est introduite
par la fédération sportive au moyen d'un formulaire dont le
modèle est fixé par le Gouvernement.

Elle est adressée au Gouvernement, accompagnée des
annexes qu'il détermine, sous pli recommandé à la poste.

- Adopté.

Art. 19. La reconnaissance est accordée par le Gouver-
nement pour une durée de huit ans, après avis du Conseil
supérieur.

- Adopté.
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Art. 20. Dans son avis relatif à la reconnaissance d'une
fédération sportive, le Conseil supérieur prend notamment
en considération:

1° la natUre de l'activité eu égard à l'article 1er8°, a);

2° le nombre de membres affiliés, compte tenu de la
discipline pratiquée;

3° l'existence éventuelle d'une ou de plusieurs fédéra-
tionsdéjà reconnues ouen voie de l'être dans la même disci-
pline sportive ou dans des disciplines sportives similaires;

4° les relations organiques éventuelles avec des instan-
ces sportives communaUtaires, nationales, internationales
ou olympiques;

5° la répartition géographique des cercles qui la
composent en vue de veiller à sa représentativité dans la
région de langue française et également dans la région
bilingue de Bruxelles-Capitale;

6° les conditions d'assurance dont question à l'arti-
cle 15, 17°.

- Adopté.

Art. 21. La décision relative à la reconnaissance est
notifiée à la fédération sportive concernée, sous pli recom-
mandé à la poste.

- Adopté.

Art. 22. Le Gouvernement organise les voies de
recours contre la décision de non-reconnaissance de la fédé-
ration ou contre l'absence de décision.

- Adopté.

Art. 23. En cas de manquement à une des obligations
du présent décret, la reconnaissance peut être suspendue ou
retirée par le Gouvernement, après avis du Conseil supé-
rieur et après que la fédération ait été invitée à faire valoir
ses arguments. Cette décision est notifiée sans délai à la
fédération sportive concernée, sous pli recommandé à la
poste.

- Adopté.

Art. 24. Le Gouvernement organise les voies de
recours ~ontre la décision de suspension ou de retrait de la
reconnaissance.

- Adopté.

Art. 25. ToUte fédération sportive reconnue par le
Gouvernement fait mention de cette reconnaissance dans
ses documents officiels.

- Adopté.

SECTION II

De la pratique sportive pour les personnes handicapées

Art. 26. Le Gouvernement peUt reconnaître une fédé-
ration sportive qui a pour objet,1:ifla gestion et la promo-
tion de la pratique sportive par les personnes handicapées,
pour aUtant qu'elle:

1° satisfasse aux conditions prévues à l'article 15 du
présent décret à l'exception des points 11° et 12°;
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2° garantisse la représentation, l'organisarion et la
promorion de l'ensemble des pratiques sportives adaptées à
la nature des handicaps;

3° soit structurée de façon à assurer en son sein la
spécificité sponive et technique des programmes.

- Adopté.

An. 27. En cas de reconnaissance par le Gouverne-
ment, la fédération sponive pour personnes handicapées
est assimiJée pour son subventionne ment aux fédérations
sportives de catégorie 1 de 2500 membres au moins.

- Adopté.

An. 28. Les dispositions relatives aux procédures
visées aux anic]es 18, 19,21,22,23 et 24 SOntapplicables à
la reconnaissance de la fédération sponive pour personnes
handicapées.

- Adopté.

Art. 29. Dans la limite des crédits budgétaires, le
Gouvernement octroie aux cercles sportifs affiliés;i la fédé-
ration sportive pour handicapés, une subvention annuelle
de fonctionnement comprenant:

1° une intervention dans la rémunération des moni-
teurs qualifiés et dans l'accompagnement nécessaire à
certains types d'handicap;

20 une intervention dans le COlUde cenains déplace-
ments engendrés par les activités sportives des cercles.

- Adopté.

An. 30. Le Gouvernement fixe les modalités
d'introduction par les cercles des demandes de subvention
et en détermine les conditions d'octroi en tenant compte de
la natUre du handicap et de la discipline sportive pratiquée.

- Adopté.

SECTION III

De l'intégration des personnes handicapées au moyen de
pratiques sportives multidisciplinaires et multihandicaps

Art. 31. Le Gouvernement peUt reconnaître une fédé-
ration ayant pour objet l'intégration de personnes présen-
tant des handicaps différents au moyen d'une diversité de
pratiques sportives, pour aUtant qu'elle:

1° satisfasse aux conditions prévues ;i l'article 15 du
présent décret à l'exception des points 11° et 12°;

2° garantisse la représentation, l'organisation et la
promorionde l'ensemble des pratiques sportives adaptées à
la natUre des handicaps;

3° soit strucruré de façon à assurer en son sein la spéci-
ficité sportive et technique des programmes.

- Adopté.

Art. 32. En cas de reconnaissance par le Gouverne-
ment, la fédération sportive tdle que définie à l'article 31
est assimilée pour son subventionnement aux fédérations
sportives de catégorie III de 5 000 membres au moins.

- Adopté.
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Art. 33. Les dispositions relatives aux procédures
visées aux articles 18,19,21,22,23 et 24 sont applicables à
la reconnaissance de la fédération sponive visée à
l'anicle 31.

- Adopté.

Art. 34. Dans la limite des crédits budgétaires, le
Gouvernement octroie aux cercles sportifs affiliés à la fédé-
ration visée à l'article 31 une subvention annuelle de fonc-
tionnement comprenant:

1° une intervention dans la rémunération des moni-
teurs qualifiés et dans l'accompagnement nécessaire à
cenains types de handicap;

2° une intervention dans le coût de certains déplace-
ments engendrés par les activités sportives des cercles.

- Adopté.

Art. 35. Le Gouvernement fixe les modalités
d'introduction par les cercles des demandes de subvention
et en détermine les conditions d'octroi.

- Adopté.

Art. 36. Pour l'octroi de la subvention complémen-
taire visée à l'aniclc 51, Je Gouvernement peur adapter les
domaines d'activités tels que définis;i l'anicle 53 afin de les
mettre en concordance avec les objectifs de la fédération.

- Adopté.

SECTION IV

D'une Association de fédérations sportives francophones

Art. 37. Le Gouvernement peUt reconnaître une asso-
ciation de fédérations sportives francophones ayant pour
objet la coordination de démarches dans le cadre d'intérêts
communs pour aUtant qu'elle remplisse les conditions
sUlvantes:

1° être constiruée en association sans but lucratif
conformément à la loi du 27 juin 1921 accordant la person-
nalité civile aux associations sans bUt lucratifer aux établis-
sements d'Utilité publique;

2° regrouper au moins deux tiers des fédérarions
reconnues en vertU du présent décret, dont au moins deux
tiers des fédérations classées en carégorie 1 au sens de
l'article 16;

3° avoir son siége en région de langue française ou en
région bilingue de Bruxelles-Capitale;

4° être dirigé par un organe de gestion composé de
douze membres au moins qui tous exercent une fonction
dirigeante au sein du conseil d'administration de leur fédé-
ration respective; deux tiers des membres de l'organe de
gestion doivent exercer cette fonction au sein d'une fédéra-
tion sportive classée en catégorie l au sens de l'article 16;

5° tenir une comptabilité régulière permettant le
contrôle visé au 7° du présent article;

6° inscrire dans ses staruts les dispositions conformes
aux 1°, 2°, 3° et 4° du prèsent article et communiquer à
l'administration ses statUts et règlement, ainsi que toures les
modifications qui leur sont apportées;

7° accepter l'inspection de ses activités et le contrôle de
ses documents comptables et administratifs par les fonc-
tionnaires habilités par le Gouvernement à cet effet;



8° imposer à ses fédérations membres le paiement
d'une cotisation dont le montant est fixé par l'assemblée
générale de l'association;

9° communiquer annuellement à l'administrarion la
lisre de ses fédérations membres et en ordre de cotisation.

- Adopté.

Art. 38. Les dispositions relatives aux procédures
visées aux articles 18, 19,21,22,23 et 24 sont applicables
pour la reconnaissance de l'association des fédérations
sportives francophones.

- Adopré.

Art. 39. En cas de reconnaissance par le Gouverne-
menr d'une associarion des fédérations sportives franco-
phones, cerre dernière est assimilée pour son subvention-
nement aux fédérations sportives de catégorie 1 de
2500 membres au moins.

- Adopré.

Art. 40. Pour l'ocrroi de la subvention complémen-
taire visèe à l'article 51, le Gouvernement peut adapter les
domaines d'activirés rels que dèfinis à l'article 53.

- Adopré.

SECTION V

De l'Association du sport scolaire

Art.41. Au sens du présent décret, le sport scolaire est
constitUé de l'ensemble des acrivités sportives organisée à
l'intention des élèves des enseignements fondamental et
secondaire, en dehors des programmes de cours. Il a pour
objecrif la pratique de l'exercice physique, le développe-
ment de l'intérêr de l'élève pour le sport er l'épanouissement
de celui-ci.

- Adopré.

Art. 42. Le Gouvernement peur reconnaître une asso-
ciarion du sporr scolaire ayant pour objectif l:1gesrion, la
coordination et la promotion du spOrt scolaire tel que
défini à l'article 41, pour autant qu'elle:

1° accepte, en son sein, la fédération de chacun des
réseaux d'enseignement fondamental et secondaire et lui
[mpose:

a) d'êrre consritUée en associarion sans but lucratif
conformément à la loi du 27 juin 1921 accordant la person-
naliré civile aux associarions sans bUtlucrarif et aux établis-
sements d'urilité publique;

b) d'avoir une activiré réguliére conforme à son objet;

c) de réclamer aux élèves affiliés le paiement d'une
cotisation dont le montant minimum est fixé par son
assembmlée générale;

d) de faire adopter par son assemblée générale, ]es
dispositions appropriées pour que ses membres soient assu-
rés en responsabilité civile et en répararion de dommages
corporels;

e) d'acceprer l'inspection de ses activités par les fonc-
tionnaires habilités par le Gouvernement à cet effet;

2° satisfasse aux conditions prévues aux 1°,2°,3°,5°,
8°, 14° et 25° de l'article 15;
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3° soit dirigée par un organe de gestion composé d'un
nombre égal de représentants par fédération scolaire;

4° ait une activité régulière conforme à son objet.

- Adopté.

Art. 43. Les dispositions relatives aux procédures
visées aux articles 18, 19,21,22,23 et 24 sont applicables
pour la reconnaissance de l'associarion du sport scolaire
visée à l'article 42.

- Adopré.

SECTION VI

De l'Association du sport dans l'enseignement supérieur

Art. 44. Au sens du présent décret, le sport dans l'en-
seignement supérieur est constitué des activités sporrives
organisées en dehors des programmes de cours, à
l'intention des étudiants inscrits dans une institUtion
universitaire visée par le décret du Conseil de la Commu-
naUté française du 5 septembre 1994 ou dans un établisse-
ment d'enseignement supérieur artistique visé par la
législation en vigueur en CommunaUté française ou une
haute école visée par le décret du 5 aoÙt 1995 fixant l'orga-
nisation générale de J'enseignemenr supérieur en haures
écoles.

- Adopté.

Art. 45. Esr considèré comme ceurre sportif dans l'en-
seignement supérieur, le cenrre qui est organisé dans une
institUrion universitaire, une haure école ou un établisse-
ment d'enseignement artistique organisés ou subvention-
nés par la Communauté française, créé, animé et géré par
des personnes privées et qui répond aux buts visés à l'arti-
cle 1er, 8°.

- Adopté.

Art. 46. Le Gouvernement peur reconnaîrre une asso-
ciation du sport dans l'enseignement supérieur ayant pour
objectif la gestion, la coordination er la promorion du sport
dans l'enseignement supérieur, pour autant qu'cHe:

1° accepre en son sein un seul centre sportif par insti-
tUtion universitaire, haure école ou érablissement d'ensei-
gnement supérieur arristique et lui impose:

a) d'avoir une activité régulière conforme à son objer et
disposer à cerre findes infrastructUres sportives nécessaires;

b) d'êrre dirigé par un conseil d'administration
composé d'au moins sept membres dont la majorité sont
des érudiants élus par les membres du centre sportif;

c) de réclamer aux étudiants affiliés le paiement d'une
corisarion dont le montant minimum esr fixé par son
assemblée générale;

d) de faire adopter par son assemblée générale les
disposirions appropriées pour que ses membres soiem assu-
rés en responsabilité civile et en répararion des dommages
corporels;

e) d'acceprer l'inspection de ses activirés par les fonc-
tionnaires habilirés par le Gouvernement à cet effer;

2° satisfasse aux conditions prévues aux 1°,2°,3°,5°,
8°, 14° et 25° de l'article 15;

3° soit dirigée par un organe de gesrion composé d'un
nombre égal de représentants par centre sportif dans l'en-
seignement supérieur;
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40 ait une activité réguliére conforme à son objet.

- Adopté.

Art. 47. Les dispositions relatives aux procédures
visées aux articles 18, 19,21,22,23 et 24 sont applicables
pour la reconnaissance de l'association du sport dans J'en-
seignement supérieur visée à l'article 46.

- Adopté.

CHAPITRE V

De la subvention

SECTION PREMIERE

Des fédérations sportives

Art. 48. Dans les Iimires des crédits budgétaites prévus
à cet effet, le Gouvernement oCHoie à chaque fédération
sportive teconnue une subvention annuelle de fonctionne-
ment comprenant:

1° une partie forfaitaire;

2° une inrervention dans les dépenses de cadre admi-
nistratif.

- Adopté.

Art. 49. La partie forfaitaire de la subvention annuelle
de fonctionnement, prévue à l'article 48, la, est fixée à:

la 500 000 francs pour les fédérations sporti ves clas-
sées en catégorie 1, comptant au moins 2500 membres
pratiquants;

20 350000 francs pour les fédérations sportives:

a) classées en catégorie
2500 membres pratiquanrs;

b) classées en catégorie II, comptant au moms
2500 membres pratiquants;

l, comptant moins de

c) classées en catégorie III, comptant au moms
5 000 membres pratiquants;

30 200 000 francs pour les fédérations sportives:

a) classées en catégorie II, comptant moins de
2500 membres pratiquants;

b) classées en catégorie III, comptant moins de
5 000 membres pratiquants.

Les montants de la partie forfaitaire de la subvention
sont liés aux fluctUations de l'indice des prix à la consom-
mation. L'indice de base est celui du mois précédant
l'entrée en vigueur de la présente disposition.

- Adopté.

Art. 50. L'intervention dans les dépenses de cadre
administratif prévue à l'article 48,2°, couvre une partie des
rémunérations payées aux membres du cadre administra-
tif, employé durant l'année civile antérieure, à temps plein
ou à temps partiel, avec un minimum équivalent à un mi-
temps.

Les rémunérations visées à l'alinéa précédenr compren-
nent le montanr brUt du traitement, du pécule de vacances
et des allocations ou indemnités de fin d'année ainsi que les
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cotisations ou interventions payées par l'employeur en
vertU de la législation en matière de sécurité sociale.

Le Gouvernement fixe le montant maximum de la
rémunération à prendre en considération, en tenant compre
de la natUre des fonctions exercées, de l'âge des membres du
personnel concerné, de leur ancienneté de service au sein
d'une fédération sportive ainsi que leur qualification.

Le Gouvernement fixe le pourcentage d'intervention
avec un maximum de nonante pour-ce;]t. Il fixe également
le nombre de membres du cadre administratif dont la rému-
nération peur êrre prise en considération pour le caIeul de
l'intervention, en tenant compte du nombre de membres
affiliés à la fédération sportive et de son classement en vertu
de l'article 16 du présent décret.

- Adopté.

Art. 51. Dans les limites des crédits budgétaires prévus
à cet effet, le Gouvernement peur octroyer une subvention
complémentaire aux fédérations sportives reconnues sur la
base de plans-programmes approuvés par le Gouverne-
ment, aprés avis de la Commission visée à l'article 52.

Le plan-programme s'étend sur une période de quatre
années qui débure le 1erjanvier qui suit la tenue des Jeux
olympiques d'été et se termine le 31 décembre qui suit la
renue des Jeux olympiques d'été suivants.

En ce qui concerne les fédérations sportives qui gèrent
une discipline d'hiver, la période d'étalement des plans-
programmes est définie en renant compte des échéances
liées à la tenue des Jeux olympiques d'hiver.

Les fédérations sportives actUalisent annuellement leur
plan-programme. A cette fin, elles communiquent au
Gouvernemem notamment un rapport d'activités relatif à
l'exercice budgétaire précédant.

- Adopté.

Art. 52. Une commission d'avis est instituée pour
l'examen des plans-programmes.

Elle est composée:

- d'un représentant francophone du Comité olympi-
que et interfédéral belge et d'un suppléant;

- de trois experts et de trois suppléants;

- de deux membres du Conseil supérieur et de deux
suppléants.

Tous les membres sont nommés par le Gouvernement
pour une durée de quatre années qui débure le premier
janvier qui suit la tenue des Jeux olympiques d'été et se
termine le 31 décembre qui suit la tenue des Jeux olympi-
ques d'été suivants. Leur mandat est renouvelable.

Lorsqu'un membre perd la qualité en vertu de laque]Je
il a été désigné, il est pourvu à son remplacement pour la
durée restante du mandat.

La commission désigne en son sein un président, un
vice-président et arrête son régiement d'ordre intérieur.

Assistent également avec voix consultative, aux
réunions de la commission, deux représentants de la Direc-
tion générale du Sport du ministére de la CommunaUté
française.

- Adopté.

Art. 53. Le plan-programme introduit par une fédéra-
tion sportive reconnue comporte:



1° un programme d'aCtivités qui définir, le cas
échéant :

a) les acrions prévues en mariére de promorion de la
discipline, d'assistance au recrurement er de développe-
ment du sporr pour rous;

b) les objectifs qllJlirarifs et quantiratifs pourSUIVIS
dans le domaine du sporr de haur niveau et la programma-
tion pour les arreindre;

c) les acrions menées par la fédérarion concernée en
matiére de formation de cadres sporrifs, conformément au
chapirre VI du présent décrer;

d) les moyens i menre en œuvre pour luner contre le
dopage;

2° le cadre sporrif nécessaire i sa réalisation;

3° la srrarégie de gestion et les moyens que la fédéra-
tion compre menre en œuvre pour sa réalisarion en ce
compris le suivi médical;

4° le projet de budget déraillé nécessaire i sa réalisa-
tion effecrive er les moyens financiers qui petmenront de
subvenir aux dépenses jugées nécessaires;

5° la liste des dem<lndesde subventions que la fédéra-
tion compte introduire auprès de la Communauré française
dans Je cadre de la réalisation de son plan-programme.

- Adopré.

Arr. 54. Le Gouvernement dérermine la procédure i
suivre pour l'inrroducrion et l'examen des plans-
programmes er pour les demandes de subvention s'y
rapporrant.

Il détermine pour chaque carégorie de fédérarion telle
que définie i l'arricle 16 et si nécessaire au sein de chacune
d'elle, les domaines d'aCtivités qui peuvent êrre concernés
par le plan-programme.

Tour ou parrie de subvention non justifié, pourra être
récupéré sur les montants de roure subvention accordée
ultérieurement à la fédérarion sur base du présent décret ou
sur base des rextes réglementaires.

- Adopré.

Arr.55. La subvention visée i l'arricle 51 comprend
deux parries:

1° une intervention pour la réalisation des activités;

2° une intervention pour les dépenses de cadre sportif.

- Adopté.

Arr.56. Pour le calcul de l'intervention dans la réalisa-
tion des activirés, le Gouvernement, pour chaque fédéra-
rion sportive, arrête:

1° les acrivités admissibles i la subvention;

2° les rypes de dépenses répurées admissibles;

3° les plafonds d'intervention applicables aux dépen-
ses répurées admissibles;

4° les pourcentages d'intervention à concurrence d'un
maximum de nonante pour-cent applicables aux program-
mes dont il est question à l'arricle 53, 1°;

en tenant compte de l'intérêt des activirés du plan-
programme, de leurs objectifs, du classement de la fédéra-
tion sporrive, des ressources financières propres de la fédé-
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rarion et, le cas échéant, de la réalisarion des programmes
antérieurs.

- Adopré.

Arr. 57. L'intervenrion pour les frais du cadre sportif
couvre une parrie des rémunérarions payées pendant
l'année en cours aux membres du cadre sporrif, employés
durant l'année civile antérieure, à temps pJein ou à remps
partiel, avec un minimum équivalent à un mi-temps.

Les rémunérations visées à l'alinéa précédent compren-
nem le montant brUt du traitement, du pécule de vacances
et des allocations ou indemnirés de fin d'année ainsi que les
cotisations ou interventions payées par l'employeur en
vertu de la législarion en matière de sécurité sociale.

Le Gouvernement fixe le montant maximum de la
rémunération à prendre en considération en tenant compre
de la narure des fonCtions exercées, de l'âge des mem bres du
personnel concerné, de leur ancienneré de service au sein
d'une fédération sportive ainsi que leur qualification.

Le Gouvernement fixe le pourcentage d'intervention
avec un maximum de nonante pour-cent. Il fixe égalemenr
le nombre de membres du cldre sporrif dont la rémunéra-
tion peur êrre prise en considération pour le calcul de l'in-
tervention, en tenant compte du classement de la fédéra-
tion, du plan-programme approuvè er de la narure des
tâches projerées.

- Adopté.

Art. 58. La subvention annuelle de fonctionnement
visée à l'arricle 48 esr versée à la fédérarion sporrive dans le
courant du premier semesrre de l'année en cours.

- Adopté.

Art. 59. Au cours du premier semestre de chaque
année, une avance sur la subvention complémentaire visée
à l'arricle 51, afférente à l'exercice en cours peur être versée
à la fédération sportive.

Cetre avance ne peur êrre supérieure à cinquante pour-
cent du montant de la subvention complémentaire octroyée
au même bénéficiaire pour l'année précédente. Au cours du
second semesrre de l'année, une avance supplémentaire de
vingt-cinq pour-cent peur être versée à la fédération spor-
rive pour aurant que celle-ci justifie l'urilisation comprable
de la première avance.

- Adopté.

SECTION II

De l'Associarion du sporr scolaire

Arr. 60. Dans les limires des crédits budgétaires prévus
à cet effet, le Gouvernement ocrroie à l'association du sport
scolaire reconnue en verru de l'arricle 42, une subvention
annuelle de fonctionnement comprenant:

1° une partie forfairaire;

2° une intervention dans les dépenses de cadre admi-
nistratif.

- Adopté.

Arr. 61. La parrie forfaitaire de la subvention annuelle
de fonctionnement prévue à l'arricle 60, 1°, est réparrie à
raison de:
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1° 1 000 000 de francs pour les frais de fonctionnement
de l'association du spon scolaire;

2° 1 000 000 de francs pour les frais de fonctionnement
des fédérations scolaires composant l'association du sport
scolaire, à répartir entre elles au prorata des populations
scolaires respectives.

Les montants de la partie forfaitaire de la subvention
sont liés aux fluctUations de l'indice des prix à la consom-
mation. L'indice de base est celui du mois précédant
l'entrée en vigueur de la présente disposition.

- Adopté.

Art. 62. L'intervention dans les dépenses du cadre
adminisrratif prévue à l'article 60,2°, couvre une partie des
rémunérations payées par ['association du sport scolaire
aux membres de son personnel administratif employé
duram l'année civije antérieure, à temps plein ou i temps
partiel, avec un minimum équivalent à un mi-temps.

Les rémunérarions visées à j'alinéa précédent compren-
nent le montam brut du rrairemenr, du pécule de vacances
er des allocarions ou indemnités de fin d'année ainsi que les
corisarions ou intervenrions payées par l'employeur en
\'ertU de la légisbtion en marière de sécurité sociale.

Le Gouvernement fixe le momant maximum de la
rémunérarion à prendre en considération, en tenant compte
de la narure des foncrions exercées, de l'âge des membres du
personnel concernés, de leur ancienneréLde service au sein
de j'associarion du sporr scolaire ou d'une fédérarion spor-
rive ainsi que de leur qualificarion.

Le Gouvernement fixe le pourcenrage d'inrervcnrion
avec un maximum de nomnre pour-cent. Il fixe également
le nombre de membres du cadre adminisrrarif dont la rému-
nérarion peUt être prise en considération pour le calcul de
l'intervention.

- Adopté.

Art. 63. Dans les jimires des crédits budgétaires prévus
à cer effet, le Gouvernement peUt octroyer une subvention
complémenralre à l'association du SpOrt scolaire sur base
d'un plan-programme approuvé par le Gouvernement.

Le plan-programme s'étend sur une période de quarre
années qui débure le 1er janvier qui suit la tenue des Jeux
olympiques d'été et se termine le 31 décembre qui suit la
tenue des Jeux olympiques suivants.

L'association du sport scolaire communique à l'admi-
nistration notammenr le rapport d'activités relatif à
l'exercice budgétaire précédent.

- Adopté.

Art. 64. Le plan-programme introduit par l'associa-
tion du sport scolaire comporte:

1° un programme d'activités qui définit les actions
menées en matiére de promotion du sport;

Ce programme est présenté sous forme, soit:

a) d'activités communes à au moins deux des fédéra-
tions visées à l'anicle 42, 1°, conduites en collaboration
avec la fédération sportive de la discipline concernée;

b) d'activités communes à au moins deux des fédéra-
rions visées à l'article 42, 1°;

c) d'activités propres aux fédérations visées à l'arti-
cle 42, 1°;

2° le cadre sportif et le personnel technique nécessaire
à sa réalisation;

( 30)

3° la stratégie de gestion et les moyens que
l'association du sport scolaire compte mettre en œuvre
pour sa réalisation;

4° le budget détaillé nécessaire i sa réalisation effecti ve
et les moyens financiers qui permettront de subvenir aux
dépenses jugées nécessaires;

5° la liste des demandes de subventions que
l'association du sport scolaire compte introduire auprès de
la CommunaUté française dans le cadre de la réalisation de
son plan-programme.

- Adopté.

Art. 65. Le Gouvernement détermine la procédure à
suivre pour l'introduction et l'examen du plan-programme
et de la demande de subvention s'y rapportant.

ToUt ou partie de subvention non justifié, pourra être
récupéré sur les montants de toUte subvention accordée
ultérieurement i la fédération sur base du présent décret ou
sur base des textes réglemenraires.

- Adopré.

Art. 66. La subvenrion visée à l'article 63 comprend
deux parties:

1° une intervention pour la réalisation des activités;

2° une intervenrion dans les dépenses de cadre sportif.

- Adopré.

Art. 67. Pour le calcul de ]'inrervenrion dans la réalisa-
tion des activités, le Gouvernement fixe les pourcenrages
retenus pour chaque type de dépense répUtée admissible en
tenant compte de l'inrérêt des acrivités du plan-
programme, de leurs objectifs, des ressources financières
propres à l'association du sport scolaire er, le cas échéanr,
de la réalisation des programmes anrérieurs.

Ces pourcenrages ne peuvent, en aucun cas, être supé-
rieurs à nonante pour-cent du budger des dépenses répurées
admissibles.

Le Gouvernemenr peUt fixer un plafond au monrant
total des dépenses réputées admissibles.

- Adopré.

Art. 68. L'intervenrion pour les frais du cadre sportif
couvre une partie des rémunérations payées pendant
l'année en cours par l'association du sport scolaire aux
membres de son personnel employé duranr l'année civile
antérieure à temps plein ou à temps partiel, avec un mi-
nimum équivalenr à un mi-temps.

Les rémunérations visées à l'alinéa précédent compren-
nenr le montant brut du traitement, du pécuJe de vacances
et des allocations ou indemnités de fin d'année ainsi que les
cotisations ou interventions payées par l'employeur en
vertu de la législation en matière de sécuritè sociale.

Le Gouvernement fixe le monrant maximum de la
rémunération à prendre en considération en tenant compte
de la natUre des fonctions exercées, de l'âge des membres du
personnel concernés, de leur ancienneté de service au sein
de l'association du sport scolaire ou d'une fédération spor-
tive ainsi que de leur qualification.

Le Gouvernement fixe le pourcentage d'intervention
avec un maximum de nonante pour-cent. Il fixe également
le nombre de membres du cadre sportif dont la rémunéra-
tion peur être prise en considération pour le calcul de l'in-



tervention, en tenant compte du plan- programme
approuvé et de la natUre des tâches y projetées.

- Adopté.

Art. 69. La subvention annuelle de fonctionnement
visée à l'article 60 est versée à l'association du sport
scolaire dans le courant du premier semestre de l'année en
cours.

- Adopté.

Art. 70. Au cours du premier semestre de chaque
année, une avance sur la subvention complémenraire visée
à l'article 63, afférente à l'exercice en cours peut être versée
à la fédération sportive.

Cette avance ne peur être supérieure à cinquante pour-
cent du montant de la subvenrion complémentaire octroyée
au même bénéficiaire pour l'année précédente. Au cours du
second semestre de l'année, une avance supplémentaire de
vingt-cinq pour-cent peut être versée à la fédération spor-
tive pour autant que celle-ci justifie l'utilisation comptable
de la premiére avance.

- Adopté.

SECTIO:-.J III

De l'Association du sport dans J'enseignement supérieur

Art. 71. Dans les limites des crédits budgétaires prévus
à cet effet, le Gouvernement octroie à l'association du Sport
dans l'enseignement supérieur reconnue en vertu de l'arti-
cle 46 une subvention annuelle de fonctionnement compre-
nant:

1° une partie forfaitaire;

2° une intervenrion dans les dépenses de cadre admi-
nistratif.

- Adopté.

Art. 72. La partie forfaitaire de la subvention annuelle
de fonctionnement prévue à l'article 71, 10, est répartie en
raison de:

1° 500 000 francs pour les frais de fonctionnement de
l'association du sport dans ['enseignement supérieur;

2° 200 000 francs par centre sportif pour ses frais de
fonctionnement .

- Adopté.

Art. 73. L'intervention dans les dépenses de cadre
administratif prévue à l'article 71,2°, couvre une partie des
rémunérations payées aux membres du cadre administra-
tif, employés durant l'année civile anrérieure, à temps plein
ou à temps partiel, avec un minimum équivalent à un mi-
temps.

Les rémunérations visées à l'alinéa précédent compren-
nent le montanr bmt du traitement, du pécule de vacances
et des allocations ou indemnités de fin d'année ainsi que les
cotisations ou inrerventions payées par l'employeur en
vertu de la législation en matière de sécurité sociale.

Le Gouvernement fixe le montant maximum de la
rémunération à prendre en considération, en tenant compte
de la nature des fonctions exercées, de ['âge des mem bres du
personnel concernés, de leur ancienneté de service au sein
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de l'association du SpOrtdans l'enseignement supérieur ou
d'une fédération sportive ainsi que de leur qualification.

Le Gouvernement fixe le pourcentage d'intervention
avec un maximum de nonante pour-cenr. Il fixe égalemenr
Jenombre de membres du cadre administratif dont la rému-
nération peut être prise en considération pour le calcul de
l'inrervenrion.

- Adopté.

Art. 74. Dans les limites des crédits budgétaires prévus
à cet effet, le Gouvernemenr peut octroyer une subvenrion
complémenraire à l'association du spOrt dans l'enseigne-
ment supérieur sur base d'un plan-programme approuvé
par le Gouvernemenr.

Le plan-programme s'étend sur une période de quatre
années qui débUte le 1er janvier qui suit la tenue des Jeux
olympiques d'été et se termine le 31 décembre qui suit la
tenue des Jeux olympiques suivanrs.

A cette fin l'association communique au Gouverne-
ment notamment le rapport d'activités relatif à l'exercice
budgétaire précédent.

- Adopté.

Art. 75. Le plan-programme introduit par l'associa-
tion du sport dans l'enseignement supérieur comporte:

1° un programme d'activités qui définit les actions
menées en matière de promorion du sport, ce programme
est présenté sous forme:

a; soit d'activités communes aux centres sportifs;

17)soit d'activités propres à chaque centre sportif;

2° le cadre sportif nécessaire à sa réalisation;

3° la stratégie de gestion et les moyens que
l'association du sport dans l'enseignement supérieur
compte mettre en œuvre pour sa réalisation;

4° le budget détaillé nécessaire à sa réalisation effec-
tive, et les moyens financiers qui permettronr de subvenir
aux dépenses jugées nécessaires;

5° la liste des demandes de subventions que
l'association du SpOrt dans l'enseignement supérieur
compte introduire auprès de la Communauté française
dans le cadre de la réalisation de son plan-programme.

- Adopté.

Art. 76. Le Gouvernement détermine la procédure à
sui vre pour l'introduction et l'examen du plan-programme
et de la demande de subvenrion s'y rapportant.

ToUt ou partie de subvention non justifié, pourra être
récupéré sur les montants de tOUte subvention accordée
ultérieurement à la fédération sur base du présenr décret ou
sur base des textes réglementai res.

- Adopté.

Art. 77. La subvenrion visée à l'article ï4 comprend
deux parties:

la une intervention pour la réa]isation des activités;

2° une intervention dans les dépenses de cadre sportif.

- Adopté.

Art. 78. Pour le calcul de ['intervention dans la réalisa-
tion des activités, le Gouvernement, pour l'association du
sport dans l'enseignement supérieur, arrère:



CRI N° 7 (1998-1999)

1° les activités admissibles à la subvention;

2° les types de dépenses réputées admissibles;

3° les plafonds d'intervention applicables aux dépen-
ses réputées admissibles;

4° les pourcentages d'intervention à concurrence d'un
maximum de nonante pour-cent applicables aux program-
mes dont il est question à l'article 53, 1°;

en tenant compte de l'intérêt des activités du plan-
programme, de leurs objectifs, du classement de
l'association du Sport dans l'enseignement supérieur, des
ressources financiéres propres de l'association et, le cas
échéant, de la réalisarion des programmes antérieurs.

- Adopté.

Art. 79. L'intervention pour les frais du cadre sportif
couvre une partie des rémunérations payées pendant
l'année en cours par l'association du sport dans l'enseigne-
menr supérieur aux membres de son personnel employé
duranr l'année civile antérieure à temps plein ou à temps
partiel, avec un minimum équivalent à un mi-temps.

Les rémunérations visées à l'alinéa précédent compren-
nent le montant brut du rraitement du pécule de vacances et
des allocations ou indemnités de fin d'année ainsi que les
corisations ou intervenrions payées par l'employeur en
vertu de la législation en matière de sécurité sociale.

Le Gouvernemenr fixe le montant maximum de la
rémunération à prendre en considération en tenant compte
de la natUre des fonctions exercées, de l'âge des mem bres du
personnel concernés, de leur ancienneté de service au sein
de l'association du sport dans l'enseignement supérieur ou
d'une fédération sportive ainsi que de leur qualification.

Le Gouvernement fixe le pourcentage d'intervention
avec un maximum de nonante pour-cent. Il fixe également
le nombre de membres du cadre sportif dont la rémunéra-
tion peut être prise en considération pour le calcul de l'in-
tervention,en tenant compte du plan-programme approuvé
et de la natUre des tâches y projetées.

- Adopté.

Art. 80. La subvention annuelle de fonctionnement
visée à l'article 71 est versée à l'association du sport dans
l'enseignement supérieur dans le courant du premier semes-
tre de l'année en cours.

- Adopté.

Art. 81. Au cours du premier semestre de chaque
année, une avance sur la subvention complémentaire visée
à l'article 74, afférente à l'exercice en cours peut être versée
à la fédération sportive.

Cette avance ne peut êrre supérieure à cinquante pour-
cent du montant de la subvention complémentaire ocrroyée
au même bénéficiaire pour l'année précédente. Au cours du
second semestre de l'année, une avance supplémentaire de
vingt-cinq pour-cent peur être versée à la fédération spor-
tive pour aurant que celle-ci justifie l'urilisation comptable
de la première avance.

- Adopté.
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CHAPITRE VI

De la formation

SECTION PREMIERE

Des formations générale et spécifique des cadres sportifs

Art. 82. La formation des cadres sporrifs comprend
une formation spécifique à chaque discipline sporrive ou
groupe de disciplines sportives similaires, complétée
suivant son niveau par une formation générale commune à
l'ensemble des disciplines sporrives.

- Adopté.

Arr. 83. Le Gouvernement, aprés avis du Conseil supé-
rieur, organise, soit directemenr, soit par délégation, la
formation générale commune aux disciplines sporrives. Il
en arrête:

1° les conditions d'organisation;

2° le programme et le contenu;

3° les conditions d'accés;

4° les modalités de l'évaluation;

5° les qualifications et le cas échéant l'expérience urile
exigées des intervenants;

6° les conditions de dispenses d'éléments de la forma-
tion;

7° les modalités de délivrance et d'homologation des
attestations de réussite.

Cette formation concerne notamment les matiéres
sui vantes:

1° la physiologie;

2° la théorie de l'entraînement;

3° la méthodologie.

Le Gouvernement peur confier l'organisation, en tout
ou en parrie, des formations générales à:

1° des institutions publiques ou privées d'enseigne-
ment;

2° des organismes publics ou privés répurés spécialisés
en matière de formation.

Le Gouvernement peur reconnaître les formations
générales organisées par des institUtions publiques ou
privées d'enseignement ou par des organismes publics ou
privés spécialisés en matiére de formation, qu'il reconnaît à
cet effet.

- Adopté.

Art. 84. Les fédérations sporrives désignées par le
Gouvernement organisent soit directement, soit pardéléga-
tion les formations qui leur sont spécifiques. Le Gouverne-
ment après consultation de celles-ci fixe pour chaque type
et chaque niveau de formation:

1° les champs de compétence;

2° les conditions d'organisation;

3° le programme et le contenu;

4° les conditions d'accès;



50 les modalités de l'évaluation;

60 les qualifications et le cas échéant l'expérience Utile
exigées des intervenams;

ïO les conditions de dispenses d'éléments de la forma-
non;

80 les modalités de l'homologation des brevets délivrés
par les fédérations sportives désignées.

Ces formations spécifiques concernent norammem les
matiéres suivantes:

la la physiologie appliquée;

20 la didactique;

3° la théorie de l'entraÎnemem.

Moyennam l'accord du Gouvernement, les fédérations
sportives peuvem confier l'organisation, en roUt ou partie,
des formations de cadres i:

Iodes institutions publiques ou privées d'enseigne-
ment;

20 des organismes publics ou privés répUtés spécialisés
dans la discipline concernée.

Le Gouvernement peut reconnaître les formations
spécifiques organisées par des institUtions publiques ou
privées d'enseignemem ou par des organismes publics ou
privés spécialisés en matiére de formarion, qu'il reconnaît à
cer effer.

Les fédérations sportives désignées délivrent les brevets
sanctionnam les formations qu'elles organisent direcre-
ment ou par délégation.

- Adopté.

Art. 85. Le Gouvernement est habilité, sous les condi-
tions prévues à ]' article 84 i organiser directemem ou par
délégation, des formarions spécifiques à des disciplines
sportives non organisées sous le couvert d'une fédération
sportive ainsi que dans le secteur du sport pour rous et dans
le secteur socio-sportif.

- Adopté.

SECTION 11

Des formations particuliéres

Art. 86. Le Gouvernement, après avis du Conseil supé-
rieur, peUt organiser, soit directement, soit par délégation,
des formations particulières pour:

laies dirigeants sportifs;

20 les fonctionnaires sportifs;

30 les gestionnaires d'infrastrucrures sportives.

Le Gouvernement peut confier l'organisation, en tour
ou en partie, des formations particulières à:

la des instirutions publiques ou privées d'enseigne-
ment;

20 des organismes publics ou privés réputés spécialisés
en matière de formation.

A cet effet, il fixe pour chaque type et chaque niveau de
formation particulière:

10 les champs de compétence;
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20 les conditions d'organisation;

30 le programme et le contenu;

40 les conditions d'accès;

5° les modalités de l'évaluation;

60 les qualifications et le cas échéant l'expérience Utile
exigées des intervenants;

ïO les conditions de dispenses d'éléments de la forma-
tion;

80 les modalités de délivrance et d'homologation des
brevets.

Ces formations comprennent notamment des notions
de comprabilité, de marketing et de gestion du personneL

Le Gouvernement peur reconnaître des formations
particulières organisées par des organismes ou institurions
qu'il reconnaît à cet effer.

- Adopté.

CHAPITRE V1I

Du Sport pour tous

Art. 87. Le sport pour rous se caractérise par la prati-
que d'une activité sportive, en dehors des structUres sporti-
ves traditionnelles.

- Adopté.

Art. 88. Le Gouvernement fixe les objectifs du sport
pour tous, encourage et développe des programmes favori-
sam sa pratique. A cet effet, il passe des conventions avec
des organismes norammem avec les communes et les fèdé-
rations sporrivesou scolaires, pour des programmes favori-
sam sa pratique par le plus grand nombre.

- Adopté.

Art. 89. Le Gouvernement peur reconnaître une asso-
ciation de coordination du mouvement Sport pour rous,
pour aUtam qu'elle réponde aux conditions fixées à l'arti-
cle 15, la, 20, 30, 50,80,120,140.

- Adopté.

Art. 90. En cas de reconnaissance par le Gouverne-
ment, l'association de coordination du mouvement sport
pour tous est assimilée pour son subventionnement aux
fédérations sportives de catégorie III de 5000 membres au
mOl!ls.

- Adopté.

Art. 91. Le Gouvernemem arrêre les domaines
d'activités pouvant être pris en compte pour l'octroi de la
subvention complémemaire visé i l'article 51.

- Adopté.

CHAPITRE vm

Dispositions abrogatoires,
transitoires et finales

Art. 92. Sont abrogés:
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1° le décret du 5 juillet 1976 relatif aux subventions
destinées à favoriser la pratique des acti vités physiques, des
sports et de la vie en plein air par les handicapés, modifié
par le décret du 26 mars 1981;

2° le décret du 3 juillet 1991 fixant les conditions de
reconnaissance et de subventionnement des fédérations
sportives et des organes de cootdination;

3° le décret du 5 juillet 1985 fixant les conditions de
reconnaissance des centres sportifs uni versitaires et assimi-
lés et des fédérations sportives scolaires et les conditions
d'octroi de subventions de fonctionnement à ces institu-
tions.

- Adopté.

Art. 93. Par dérogation à l'article 14, alinéa 2,
pendant une période de 4 ans, le membre visé au 4° pourra
être un ancien pratiquant ayant quitté la haUte compéti-
tion.

- Adopté.

Art. 94. Les reconnaissances octroyées sur base des
décrets visés à l'article 92 sont prorogées jusqu'au 31 dé-
cembre 1999.

- Adopté.

Art. 95. Le présent déctet entre en vigueur le 1er jan-
vier 2000, à l'exception de l'article 94 qui rentre en vigueur
le 1er janvier 1999.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'ensemble aura lieu
ce jour, à 16 heures 15.

PROJET DE DECRET PORTANT LA CREATION DE
NOUVELLES FORMATIONS DANS LES HAUTES
ECOLES ORGANISEES OU SUBVENTIONNEES
PAR LA COMMUNAUTE FRANCAISE

DiscussiOlI générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion générale du projet de décret.

La discussion générale est ouverte.

Mme Cogels-Le Grelle, rapporteuse, s'en référe à son
rapport écrit.

La parole est à M. Marchant.

M. Marchant. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, chers collègues, ce projet de décret va permettre
aux haUtes écoles d'organiser de nouvelles formations dès
la rentrée académique 1999-2000.

Pour le groupe Ecolo, ce projet relève d'une approche
positive, vu que les établissements d'enseignement supé-
rieur n'ont pas eu l'autorisation de programmer de nouvel-
les formations pendant de nombreuses années. Cependant,
je souhaiterais faire un certain nombre de commentaires et
poser quelques questions.

Je voudrais d'abord soulever la problématique de la
répercussion de la création de ces nouvelles formations sur
le financement des hautes écoles.

( 34)

Le mode de financement des haUtes écoles se décom-
pose en plusieurs parties: la partie historique, la partie
fotfaitaire, la partie variable et la partie complémentaire.
J'ai demandé en commission de recevoir la liste des haUtes
écoles dont la partie forfaitaire sera modifiée à la hausse au
1er janvier2000,par suitede l'organisation d'une nouvelle
formation dans une catégorie qu'elle n'organisait pas
encore, ou parce qu'elle devient une haUte école pluritype.

Je voudrais abotder maintenant le problème de la prise
en compte des étudiants dans le financement des haUtes
écoles. Si ces nouvelles formations sont organisées à partir
du 1erseptembre, les étudiants qui y sont inscrits en 1999
n'entreront en ligne de compte pour le financement de la
haUte école qu'à partir du budget du 1erjanvier 2001, et
encore à concurrence d'un tiers puisque le nombre
d'étudiants pris en compte pour le financement des hautes
écoles est égal à la moyenne du nombre d'étudiants finan-
çables inscrits:

a) au 1erfévrier de l'année académique;

b) au 1er février des trois dernières années.

Cela signifie donc que les haUtes écoles vont devoir
financer sur fonds propres la création de ces nouvelles
sections. Vu le sous-financement actuel des haUtes écoles et
l'absence de financement alternatif- que nous ne souhai-
tons pas vraiment -l'ouverture de ces nouvelles sections
se fera donc aux détriments de moyens qui sont maintenant
consacrés aux formations actUelles.

L'ouverture de nouvelles formations risque donc
d'amener une diminUtion supplémentaire de la qualité de
l'enseignement dans les haUtes écoles qui ouvrent des
sections et, vu le mécanisme de l'enveloppe fermée, dans les
aUtres haUtes écoles via l'évolUtion de la partie forfaitaire et
de la partie variable.

Il est donc urgent de revoir le budget global que la
Communauté française consacre aux haUtes écoles.

Je me demande aussi quand il y aura une base légale
pour l'ensemble des formations de l'enseignement supé-
rieur. En effet, la plupart des formations de l'enseignement
supérieur de type court n'ont pas de base légale - loi,
décret ou arrêté - et sont simplement régies par une circu-
laire dans le meilleur des cas.

Dans son avis, le Conseil d'Etat pointe le problème
pour les formations concernées par le projet de décret,
formations auxquelles une option est ajoUtée. Il serait inté-
ressant de donner, enfin, une base légale à l'ensemble des
formations de l'enseignement supérieur de type court.

Le même problème se pose pour les grades académi-
ques puisqu'aucune grille horaire n'est définie pour ces
diplômes. Ici aussi, il serait intéressant de clarifier la sitUa-
tion.

Je terminerai cette intervention en me réjouissant du
fait que la majorité a accepté certains de mes amendements,
qui visaient à protéger des diplômes, conformément à la loi
du Il septembre 1993 sur la protection des titres dans l'en-
seignement supérieur. Je me réjouis également qu'on ait
adopté mon amendement visant à supprimer l'utilisation
du terme anglais Packagingà l'article 5 pour l'intirulé d'un
diplôme.

Le Petit Robert définit le terme Packaging de la façon
suivante: anglicisme, technique d'emballage qui soigne la
présentation dans une perspective publicitaire, recomman-
dation officielle, conditionnement. Il n'est pas nécessaire de
se mettre à angliciser nos titres de diplômes, au moment où
la francophonie essaie de se défendre au niveau mondial.

En conclusion, le groupe Ecolo vorera positivement ce
projet de décret. (Applaudissements sur les bancs Ecolo.)



Mme le Présidente. - La parole est à M. Massy.

M. Massy. - Madame la Présidente, monsieur le mi-
nistre, chers collègues, le projet de décret qui nous est
soumis est attendu depuis longtemps.

Je ne tappellerai pas ici les avatars liés à ce projet qui
aurait dû nous être soumis, non pas il y a un mois mais il y a
un an, aptès que le Conseil général se fUt prononcé sur les
formations qu'il estimait Utile de créet.

Je me réjouirai plutôt qu'il voie enfin le jour, tant il est
vrai que les besoins de fotmation sont nombreux, multiples
et, surtOUt, exigent une adaptation constante de notre
enseignement.

A côté des nouvelles options et sections qu'il crée, ce
projet organise pour la premiére fois, hors des universités,
des diplômes d'étUdes supérieures spécialisées. J'y vois une
valorisation importante de l'enseignement dispensé dans
les haUtes écoles et je m'en réjouis. Bien plus, j'y vois les
prémices d'une évolution qui bouleversera peUt-être
demain notre enseignement supérieur. Je pense en effet que
notre enseignement supérieur est à la veille d'une remise en
question fondamentale sur son rôle dans la société, ou sur
les finalités respectives du type court, du type long et de
l'enseignement universitaire.

Le rapport Berleur-Bodson pose un certain nombre de
questions à cet égard, auxquelles il faudra apporter des
rèponses mûrement réfléchies. Cette législatUre fUt pour
l'enseignement supérieur celle des interrogations; la
prochaine devra être celle des réalisations.

Enfin, je souhaiterais dire que mon groupe sera particu-
lièrement attentif aux implications budgétaires des déci-
sions que nous allons prendre aujourd'hui. Nous ne
voudrions pas que ces créations nouvelles et Utiles ne trou-
vent à se financer qu'au détriment des formations de base
- je vise là les étUdes spécialisées - et ne nuisent à l'enca-
drement des premières années.

Je me permets à cet égard d'émettre une proposition, à
titre tOUt à fait personnel. Nous avons voté à l'automne
dernier, un décret prévoyant un financement préférentiel
pour les primo-inscritsde 1re candidatUre.Notre collègue
Françoise Dupuis a déjà interrogé le ministre sur le suivi qui
avait été réservé à cette décision. Je pense que nous devons
évaluer la pertinence et l'efficacité de ce nouveau méca-
nisme et, pourquoi pas, s'il s'avère heureux, l'étendre aux
aUtres formes d'enseignement supérieur. (Applaudisse-
ments.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ancion, mi-
mstre.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, du Sport et des Relations interna-
tionales. - Madame la Présidente, mesdames, messieurs,
je répondrai tout d'abord à M. Marchant que la possibilité
de création d'étUdes supérieures spécialisées et de finance-
ment des étUdiants effectuant un DESS sera ouverte dès que
ce décret aura pu être votè par votre assemblée.

Je rappelle que le financement des hautes écoles
s'effectUe dans le système de l'enveloppe fermée. C'est donc
ce système de financement qui sera d'application.

Il conviendra de s'interroger, pour l'avenir, non sur la
remise en cause du système de l'enveloppe fermée, mais sur
le montant et les modalités d'évolution de celle-ci, puisque,
contrairement à l'enseignement universitaire, le nombre
d'étudiants continue à augmenter dans les hautes écoles, du
moins dans le type court.
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En ce qui concerne les DESS, les étUdiants seront finan-
cés selon les mêmes modalités que les étUdiants de la caté-
gorie à laquelle ils appartiennent. C'est la pondération
applicable aux étUdiants de cette catégorie qui leur sera
appliquée et ces étUdiants seront financés pour la durée
normale de ce DESS (1 an ou2 ans). Ils seront donc financés
par année académique et non pas au diplôme, comme nous
en avons adopté la mesure pour l'enseignement universi-
taire.

Je rappellerai également que l'ouverture de nouvelles
sections n'empêche pas la haUte école de fermer éventuelle-
ment certaines formations en déclin ou dénotant, au
contraire, une pléthore. Tel est le sens de]a disposition que
nous avions prise pour décourager l'enseignement de la
kinésithérapie, étant donné le numerus clausus auquel nous
allons parvenir en matière d'accès à la profession. Il ne fam
pas toujours concevoir l'organisation de nouveaux ensei-
gnements comme étant un ajoUt aux enseignements exis-
tants. Il convient également de revoir certains enseigne-
ments qui sont peUt-être obsolètes.

En ce qui concerne la fixation d'un dispositif général
pour l'aménagement des étUdes organisées dans l'enseigne-
ment supérieur, je répondrai à M. Marchant que j'ai chargé
le Conseil général de prèparer un projet de décret en ce sens.

La nécessité de donner une base légale à toUtes les
étUdes exisr:mtes - certaines organisées par simple circu-
laire depuis plus de quinze ans - n'est pas contestable.

Mais, si nous avions dü attendre que ce décret soit prêt
pour y intégrer les nouvelles étUdes qui font l'objet du
projet de décret que nous examinons aujourd'hui, les
haUtes écoles n'auraient rien pu organiser en 1999/2000.

J'ai donc, avec l'accord du Conseil général, décidé de
procéder en deux étapes.

Une première étape a, cependant, déjà été franchie. A la
demande du Conseil général, une circulaire fixant les gril-
les-horaires minimales de toUtes les formations organisées
dans le type COUrta été adressée à toUtes les haUtes écoles en
date du 25 mars. Ces grilles-horaires Ont été actUalisées et
harmonisées. Elles devront être appliquées dés la rentrée
prochaine.

Le fUtur décret pourra s'inspirer de cette circulaire.

Par ailleurs vous me permettrez non pas de dresser un
bref bilan mais de rappeler qu'à l'ouverture de cette législa-
tUre' l' œuvre à entreprendre en matière de restructUration
de l'enseignement supérieur non universitaire apparaissait
considérable pour les optimistes et pratiquement insur-
montable pour les pessimistes.

Et pourtant, Parlement et Gouvernement sont parve-
nus à remplir la tâche qu'ils s'étaient assignée.

En effet, pas moins de 9 décrets concernant spécifique-
ment les haUtes écoles et 8 les concernant en partie ont été
adoptés par votre Parlement. De son côté, le Gouverne-
ment a approuvé 77 arrêtés mettant en application les
dispositions contenues dans les décrets.

Pratiquement, cela signifie que nous avons fixé l'orga-
nisation de l'enseignement supérieur en hautes écoles, que
nous avons assuré leur financement, que nous avons fixé le
statUt de leurs enseignants et les titres dont ils doivent être
porteurs pour y enseigner.

Nous pouvons donc être légitimement fiers de l'œuvre
qu'ensemble nous avons accomplie.

Le projet de décret que nous examinons aujourd'hui
s'inscrit dans la continuité de l'œuvre décrétale que je viens
d'évoquer.
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De prime abord, on pourrait considérer qu'il s'agit
d'un décret essentiellement technique, mais il n'en est rien.

Pour la première fois depuis des lustres - exception
faite de l'amendement au décret «mesures urgentes" voté
en 1998 qui a permis l'organisation d'une section

"
aérotechnique" à l'Université du travail à Charleroi -, le

Parlement va adopter un décret permettant la création de
nouvelles érudes dans l'enseignement supérieur non uni ver-
sitaire. Et c'est pourquoi ce décret est bien dans la ligne de
ce qui a été réalisé jusqu'à présent.

~ous avons voulu permettre à notre enseignement
supérieur non universitaire de relever les défis du XXle
siècle: enseignement imernationalisé, intégration euro-
péenne, concurrence accme.

Par l'adoption de ce décret, nous allons lui permenre de
rencontrer un dernier défi: répondre aux avancées des
connaissances et des techniques.

Et je voudrais illustrer cet aspect par quelques exem-
ples.

OUtils stratégiques de l'entreprise, les méthodes et les
moyens de la communication ont subi de nombreux boule-
ver~ements. Les sociétés dans lesquelles nous vivons
tendent de plus en plus à s'organiser aUtour des nouvelles
technologies de l'information et de la communication.

C'esr dans cene oprique que nous avons lancé, en
Région wallonne, le programme mobilisateur« du numéri-
que au multimédia >'. Un des objectifs visés par ce
programme esr de consolider et de renforcer les connaissan-
ces er le savoir-faire de nos entreprises, de manière à facili-
ter leur inserrion sur les marchés europèens et internatio-
naux.

Et pour aneindre cer objecrif, il imporre de former des
techniciens supèrieurs capables de maîrriserces techniques.
Aujourd'hui, ils font cruellement défaUt.

C'est pourquoi le décret prévoit la création d'une
oprion "image numérique» er d'une option «réseaux er
rèlècommunications >'.Cette dernière permettra au gradué
en informarique industrielle d'installer, de gérer et de
commercialiser des systèmes de communication devenus
indispensables au développemem des entreprises.

Je prendrai un second exemple dans la catégorie para-
médicale.

La profession de technologue en imagerie médicale est
reconnue par un arrêté royal du 28 février 1998. Pour
pouvoir exercer cene profession, il faUt avoir suivi une
formation théorique et pratique d'au moins trois ans dans
le cadre de l'enseignement supérieur de plein exercice. Or,
jusqu'à présent, aucune formation ne permet l'accès à cette
profession en CommunaUté française.

En crèant les études de technologue en imagerie médi-
cale, nous donnons donc la possibiliré à nos jeunes
d'obtenir une qualification qui leur permettra d'avoir accès
à une profession en pleine expansion.

Nous fournissons aussi aux institUtions hospitalières,
confrontées à la sophistication et à la diversification des
techniques d'investigation et au coût croissant des invesris-
sements en matériel lourd, un personnel compétent er
qualifié qui leur permettra d'assurer la sécurité du patient
et la rentabilité indispensable de leurs investissements.

Je prendrai mon dernier exemple dans la catégorie agri-
cole.

Les problèmes d'environnement constitUent indiscuta-
blement l'un des défis majeurs que doivent rencontrer nos
sociétés modernes.
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Faire face au probléme des dèchets, de la pollUtion et
des nuisances de routes sortes nécessite la formation de
techniciens supérieurs capables d'appréhender les difficul-
tés et de descendre sur le terrain pour tenter de les résoudre.

C'est le bUt que nous poursuivons par la création d'une
spécialisation en gestion environnementa]e.

Je ne voudrais pas conclure mon imervention sans dire
un mot des diplômes d'étUdes supérieures spécialisées dans
l'enseignement de type long.

Il manquait, aux diplômés de cet enseignemem, la
possibilité de poursuivre des étUdes spécialisées de très haUt
niveau, qui confortem le caractère universitaire de l'ensei-
gnemem de rype long.

Cette lacune est maimenant comblée. Le diplôme
d'étUdes spécialisées pourra être organisé dans routes les
catégories dans lesquelles est dispensé un enseignement
supérieur de rype long.

Une aUtonomie trés large sera accordée aux hautes
écoles pour l'organisation de ces DESS, mais des balises
d'organisation sont cependant fixées par le décret.

Madame la Présidente, mesdames, messieurs, par le
vote de ce décrer, vous allez permettre à nos haUtes écoles
d'augmenter leur niveau d'excellence et de répondre encore
mieux aux anentes de leurs érudiants et de la société.

Je ne doUte pas que vous confirmerez, en séance publi-
que, l'approbation unanime que vous avez donnée à ce
décrer en commission. (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)

Mme la Présidente. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclare la discussion générale close.

Examen et uote des articles

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles. Je vous propose de prendre comme base de discus-
sion ]e texte tel qu'adopté par la commission.

CHAPITRE PREMIER

De l'enseignement supérieur technique

SECTION PREMIERE

De la section en technique et vente

Article 1er. Le grade de gradué en technique et vente
est créé. Ce grade est conféré et le diplôme y afférent est
délivré au terme de trois années d'étUdes:

la soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelle une
section de l'enseignement supérieur technique de type court
en technique et vente est organisée, subventionnée ou
reconnue par la CommunaUté française, conformément
aux dispositions du présent décret et du titre II du décret du
5 aoùt 1995 fixant l'organisation générale de l'enseigne-
ment supérieur en hautes écoles;

20 soit par un jury institué par le Gouvernement de ]a
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du



décret duS août 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignemenr supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 2. Les étUdes conduisant au grade et au diplôme
de gradué en technique et vente comportent, ourre 350 à
560 heures d'activités d'enseignement laissées à la liberté
du pouvoir organisateur de la haure école, la formation
suivante:

Intitulé Heures

Mathématiques et statistiques appliquées
Physique

Chimie
Electricité appliquée
Electronique

Electromécanique

Informatique
Technique d'expression et de communica-
tion

Gestion de l'entreprise
Législation
Marketing

Langues

Activités d'intégration professionnelle
(séminaires, stages, tra vail de fin d'érudes,
...) dont 14 semaines d'insertion profes-
sionnelle

90
60
60
90

210
90
80

45
45
30

300
300

350

Ces heures sont réparties sur les trois années d'étUdes.

- Adopté.

SECTION II

De la section en technique
et organisation des industries de mode

Art. 3. Le grade de gradué en technique et organisa-
tion des industries de mode est créé. Ce grade est conféré et
le diplôme y afférent est délivré au terme de trois années
d'étUdes:

1° soit par une haure école organisée ou subventionnée
par la Communauré française, au sein de laquelle une
section de l'enseignement supérieur technique de type court
en technique et organisation des industries de mode est
organisée, subventionnée ou reconnue par la Communauré
française, conformément aux dispositions du présent
décret etdu titre II du décret du5 août 1995fixant l'organi-
sation générale de l'enseignement supérieur en haures
écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
Communauté française, conformément à l'article 43 du
décret duS août 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en hautes écoles.

- Adopté.

( 3ï ) CR! N° ï (1998-1999)

Art. 4. Les études conduisant au grade et au diplôme
de gradué en technique et organisation des industries de
mode comportent, outre 350 :l560 heures d'activités d'en-
seignement laissées à la liberté du pouvoir organisateur de
la haUte école, la formation suivante:

InrituJé Heures

Techniques d'expression et de communica-
tion
Langues
Marketing
Législation
Gestion de l'entreprise
Technologies assistées par ordinateur
Mode
Stylisme
Techniques de la confection
Sciences des matériaux
Activités d'intégration professionnelle
(séminaires, srages, travail de fin d'étUdes,
...) dont 14 semaines d'insertion profes-
sionnelle

120
120
90
90

150
250
90

150
295
45

350

Ces heures sont réparties sur les trois années d'étUdes.

- Adopté.

SECTION III

De la section en conditionnement

Art. 5. Le grade de gradué en conditionnement est
créé. Ce grade est conféré et le diplôme y afférent est délivré
au terme de trois années d'étUdes:

1° soit par une haute école organisée ou subventionnée
par la Communauré française, au sein de laquelle une
section de l'enseignement supérieurrechnique de type court
en conditionnement est organisée, subventionnée ou recon-
nue par la Communauté française, conformément aux
dispositions du présent décret et du titre II du décret du
5 août 1995 fixanr l'organisation générale de l'enseigne-
ment supérieur en hautes écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
Communauré française, conformément à l'article 43 du
décret du 5 aoÜt 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 6. Les études conduisant au grade et au diplôme
de gradué en conditionnement comportent, outre 350 à
560 heures d'activités d'enseignement laissées à la liberté
du pouvoir organisateur de la haure éco]e, la formation
suivante:

IntitUlé Heures

Mathématiques appliquées
Physique

45
45
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Intirulé Heures

Chimie
Sciences des matériaux
Technologies assistées par ordinateur
Techniques de l'emballage
Techniques d'impression
Gestion de l'entreprise
Environnement
Activités d'intégration professionnelle
(séminaires, stages, travail de fin d'étUdes,
...) dont 14 semaines d'insertion profes-
sionnelle

120
135
375
420
150
60
50

350

Ces heures sont réparties sur les trois années d'étUdes.

- Adopté.

SECTION IV

De la section en informatique industrielle

Art. 7. Le grade de gradué en informatique industrielle
est créé. Il comprend les options suivantes: « informatique
indusrrielle », « image numérique» et « réseaux et télécom-
munications».

Le grade de gradué en informatique industrielle est
conféré et le diplôme y afférent est délivré au terme de trois
années d'étUdes:

1° soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelle une
section de l'enseignement supérieur technique de type court
en informatique industrielle est organisée, subventionnée
ou reconnue par la Communauré française, conformément
aux dispositions du présent décret et du titre II du décret du
5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'enseigne-
ment supérieur en haUtes écoles;

20 soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret du 5 août 1995fixanrI' organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 8. § 1er. Les étUdes conduisant au grade et au
diplôme de gradué en informatique industrielle compor-
tent, oUtre 350 à 560 heures d'activités d'enseignement lais-
sées à la liberté du pouvoir organisateur de la haUte école,
la formation commune suivante:

Intirulé Heures

Mathématiques et statistiques appliquées
Techniques et langages de programmation
industriels
StructUres des ordinateurs et systèmes
d'exploitation
Télécommunications et réseaux
Activités d'intégration professionnelle
(séminaires, stages, travail de fin d'étu-
des, ...) dont 14 semaines d'insertion
professionnelle

120

300

105
150

350

Ces heures sont réparties sur les trois années d'étUdes.
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§ 2. Les activités d'enseignement propres à l'option
« informatique industrielle» sont:

Intitulé Heures

Compléments de techniques et langages de
programmation
Compléments de structures des ordinateurs
et systèmes d'exploitation
Compléments de télécommunications et
réseaux
Informatique industrielle
Automatisation et robotique
Electronique appliquée

150

15

50
225
150
135

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisième
années d'études.

§ 3. Les activités d'enseignement propres à l'option
« image numérique» sont:

Intirulé Heures

Compléments de techniques et langages de
programmation
Compléments de télécommunications et
~se=x ~
Informatique industrielle 120
Electronique appliquée 90
Image numérique 345

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisième
années d'études.

120

§ 4. Les activités d'enseignement propres à l'option
«réseaux et télécommunications» sont:

Intirulé Heures

Compléments de techniques et langages de
programmation
Compléments de télécommunications et
réseaux
Electronique appliquée
Gestion des réseaux

120

330
105
170

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisiéme
années d'études.

- Adopté.

SECTION V

De la section en chimie

Art. 9. Le grade de gradué en chimie est créé. Il
comprend les options suivantes: « chimie» et « environne-
ment».

Le grade de gradué en chimie est conféré et le diplôme y
afférent est délivré au terme de trois années d'études:

1° soit par une haute école organisée ou subventionnée
par. la Communauté française, au sein de laquelle une
section de l'enseignement supérieur technique de type court



en chimie est organisée, subventionnée ou reconnue par la
CommunaUté française, conformément aux dispositions
du présent décret et du titre Il du décret du 5 août 1995
fixant l'organisation générale de l'enseignement supérieur
en haUtes écoles;

20 soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
Communauté française, conformément à l'article 43 du
décret du 5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en hautes écoles.

- Adopté.

Art. 10. § 1er. Les étUdes conduisant au grade et au
diplôme de gradué en chimie comportent, oUtre 350 à 560
heures d'activités d'enseignement laissées à la liberté du
pouvoir organisateur de la haUte école, la formation
commune suivante:

Intitulé Heures

Mathématiques appliquées
Physique appliquée
Chimie
Activités d'intégration professionnelle
(séminaires, stages, travail de fin d'étU-
des, ...) dont 14 semaines d'insertion
professionnelle 350

Ces heures sont réparties sur les trois années d'étUdes.

§ 2. Les activités d'enseignement propres à l'option

"
chimie» sont:

100
100
675

Intitulé Heures

Compléments de physique appliquée
Compléments de chimie
Electrotechnique et électronique appli-
quées 50
Biochimie et biologie appliquées 175

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisième
années d'étUdes.

§ 3. Les activités propres à l'option" environnement»
SOnt:

25
275

IntitUlé Heures

Environnement 420
Analyses physico-chimiques appliquées 75
Législation 30

Ces heures sont rèparties sur les deuxième et troisième
années d'étUdes.

- Adopté.

SECTION VI

De la spécialisation
en analyse et traitement des eaux

Art. 11. La spécialisation en analyse et traitement des
eaux est créée. Le diplôme y afférent est délivré au terme
d'une année d'étUdes:
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1° soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la Communauté française, au sein de laquelle une
spécialisation de l'enseignement supérieur technique de
type court en analyse et traitement des eaux est organisée,
subventionée ou reconnue par la CommunaUté française,
conformément aux dispositions du présent décret et du titre
II du décret du 5 août 1995 fixant l'organisation générale de
l'enseignement supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury institué par le Gouvernement de la
Communauté française, conformément à l'article 43 du
décret du 5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 12. Les étUdes conduisant au diplôme de spéciali-
sation en analyse et traitement des eaux comportent, oUtre
100 à 170 heures d'activités d'enseignement laissées à la
liberté du pouvoir organisateur de la haute école, la forma-
tion suivante:

Intitulé Heures

Législation
Techniques d'analyse
Traitements des eaux
Activités d'intégration professionnelle
(séminaires, stages, travail de fin d'étU-
des, ...)

- Adopté.

15
120
225

240

SECTION VII

De la spècialisation
en informatique médicale

Art. 13. La spécialisation en informatique médicale est
créée. Le diplôme y afférent est délivré au terme d'une
année d'études:

10soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelle une
spécialisation de l'enseignement supérieur technique de
type court en informatique médicale est organisée, subven-
tionnée ou reconnue par la CommunaUté française, confor-
mément aux dispositions du présent décret et du titre Il du
décret du 5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret du 5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 14. Les étUdes conduisant au diplôme de spéciali-
sation en informatique médicale comportent, oUtre 100 à
170heures d'activités d'enseignement laissées à la Iiberté du
pouvoir organisateur de la haUte école, la formation
suivante:

Intitulé Heures

Techniques de l'imagerie médicale
Informatique appliquée

135
90
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IntitUlé Heures

Techniques des radiations
Organisation et gestion en imagerie médi-
cale
Activités d'intégration professionnelle
(séminaires, stages, travail de fin d'étU-
des, ...)

105

30

240

- Adopté.

SECTION VIII

Des études supérieures
spécialisées en sciences de l'ingénieur

Art. 15. Les études supérieures spécialisées en sciences
de l'ingénieur sont créées. Le diplôme y afférent est délivré
au terme d'une ou de deux années d'études:

10soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelle les études
supérieures spécialisées de l'enseignement supérieur techni-
que de type long en sciences de l'ingénieur sont organisées,
subventionnées ou reconnues par la CommunaUté fran-
çaise, conformément aux dispositions du présent décret et
du titre II du décret du 5 août 1995 fixant l'organisation
générale de l'enseignement supérieur en haUtes écoles;

20 soit par un jury institué par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret duS août 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

CHAPITRE II

De l'enseignement supérieur pédagogique

Art. 16. La spécialisation en ortho pédagogie est créée.
Le diplôme y afférent est délivré au terme d'une année
d'étUdes:

la soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelle une
spécialisation de l'enseignement supérieur pédagogique de
type court en orthopédagogie est organisée, subventionnée
ou reconnue par la CommunaUté française, conformément
aux dispositions du présent décret et du titre II du décret du
5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'enseigne-
ment supérieur en haUtes écoles;

20 soit par un jury institué par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret duS août 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

( 40)

Art. 17. Les études conduisant au diplôme de spéciali-
sation en ortho pédagogie comportent, outre 75 à
150 heures d'activités d'enseignement laissées à la liberté
du pouvoir organisateur de la haUte école, la formation
suivante:

IntitUlé Heures

Formation commune:
Etude des handicaps et des handicapés:

- Psychologie des personnes handicapées
et inadaptées

- Sociologie: contexre sociétal et familial

75

- Aspects médicaux des handicaps

Formation psychopédagogique et métho-
dologie des praticiens:

- Pédagogie différenciée et individua-
lisée; travail en équipe

105

- Communication verbale et non verbale

- Méthodologies adaptées aux troubles
de l'apprentissage

Approche légale, institUtionnelle et éthi-
que:

- Aspects éthiques et historiques du
handicap

- Législation scolaire, organisation de
l'enseignement spécial et déontologie
Guidance, orientation et insertion
socioprofessionnelle

60

Option:
EtUde approfondie et méthodologies adap-
tées de soit:
- Handicaps sensoriels (T6-TI)

- Handicaps moteurs (T4)

105

- Handicaps instrumentaux et/ou rela-
tionnels (T3- T8)

- Handicaps mentaux (TI-T2)

Approfondissement d'une technique d'é-
ducation spécialisée
Activités d'intégration professionnelle
(didactique, séminaires, stages, travail de
fin d'études, ...)

30

300

- Adopté.

CHAPITRE III

De l'enseignement supérieur social

SECTION PREMIERE

De la spécialisation en gestion du social

Art. 18. La spécialisation en gestion du social est créée.
Le diplôme y afférent est délivré au terme d'une année
d'étUdes:

la soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelIe une



spécialisation de l'enseignement supérieur social de type
court en gestion du social est organisée, subventionnée ou
reconnue par la CommunaUté française, conformément
aux dispositions du présent décret et du titre II du décret du
5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'enseigne-
ment supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret du 5 aoÙt 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 19. Les étUdes conduisant au diplôme de spéciali-
sation en gestion du social comportent, oUtte 120 à
155 heures d'activités d'enseignement laissées à la liberté
du pouvoir organisateur de la haUte école, la formation
sUIvante:

Intirulé Heures

Formation théorique de base comprenant
nOtamment :

- Droit

285

- Economie

- Méthodologie du service social et des
sciences sociales

Activités d'intégration professionnelle
(séminaires, stages, travaiJ de fin d'étU-
des, ...) dont 8 semaines de stages mini-
mum 345

- Adopté.

SECTION II

Des étUdes supérieures spécialisées
en information et communication

Art. 20. Les étUdes supérieures spécialisées en infor-
mation et communication SOnt créées. Le diplôme y affé-
rent est délivré au terme d'une ou de deux années d'étUdes:

1° soit par une haute école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelle les étUdes
supérieures spécialisées de l'enseignement supérieur social
de type long en information et communication sont organi-
sées, subventionnées ou reconnues par la Communauté
française, conformément aux dispositions du présent
décret et du titre II du décret du 5 août 1995fixant l'organi-
sation générale de l'enseignement supérieur en haUtes
écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
Communauté française, conformément à l'article 43 du
décret duS août 1995 fixam l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haures écoles.

- Adopté.
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CHAPITRE IV

De l'enseignement supérieur artistique

Art. 21. La spécialisation en production et promotion
de projets pour les technologies nouvelles de représentation
est créée. Le diplôme y afférem est délivré au terme d'une
année d'étUdes:

1° soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté fr;mçaise, au sein de laquelle une
spécialisation de l'enseignement supérieur artistique de
type court en production et promOtion de projets pour les
technologies nouvelles de représentation est organisée,
subventionnée ou reconnue par la Communauré française,
co nfo rmément aux di spositions du présent décret et du ti tre
II du décret du 5 août 1995 fixant l'organisation générale de
l'enseignement supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret du 5 août 1995fixant l'organisarion générale de j'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 22. Les étUdes conduisant au diplôme de spéciali-
sation en production et promOtion de projets pour les
technologies nouvelles de représentation comportent,
outre 70 à 150 heures d'activités d'enseignement laissées à
la liberté du pouvoir organisateur de la haUte école, la
formation suivante:

Inrirulé Heures

Techniques de recherche
EtUde des formes
Photographie
Infographie
Impression
Gestion du produit
ACtivités d'intégration professionnelle
(réalisation, séminaires, stages, travail de
fin d'étUdes, ...)

- Adopté.

45
45
45
45
45
45

435

CHAPITRE V

De l'enseignement supérieur agricole

SECTION PREMIERE

De la section en agronomie

Art. 23. Le grade de gradué en agronomie est créé. Il
comprend lesoptions suivantes: « technique et gestion agri-
coles",« agroindustrie et biotechnologie ",« sylviculture et
environnement ", «génie rural", «technique et gestion
horticole",« agronomie des régions chaudes" et« environ-
nement ".

Le grade de gradué en agronomie est conféré et le
diplôme y afférent est délivré au terme de trois années
d'étUdes:

10 soit par une haure école organisée ou subventionnée
par la Communauré française, au sein de laquelle une
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section de l'enseignement supérieur agricole de type court
en agronomie est organisée, subventionnée ou reconnue
par la CommunaUté française, conformément aux disposi-
tions du présent décret et du titre II du décret duS août 1995
fixant l'organisation générale de l'enseignement supérieur
en haUtes écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret duS août 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 24. § 1er. Les étUdes conduisant au grade et au
diplôme de gradué en agronomie comportent, oUtre 360 à
420 heures d'activités d'enseignement laissées à la liberté du
pouvoir organisateur de la haute école, la formation
commune sUIvante:

Inritulé Heures

Sciences appliquées à l'agronomie
Biologie appliquée à l'agronomie
Sciences du sol
Gestion et économie rurale
Génie rural
Phytotechnie
Activités d'intégration professionnelle
(séminaires, stages, travail de fin
d'étUdes, ..,)

225
150
45
75
45
30

360

Ces heures sont réparties sur les trois années d'études.

§ 2. Les activités d'enseignement propres à l'option
«techniques et gestion agricoles» sont:

Inrirulé Heures

Sciences app]iquées à l'agronomie
Biologie appliquée à l'agronomie
Gestion et économie rura]e
Génie rural
Phytotechnie
Agrotechnologies
Zootechnie

105
45

195
75

150
120
135

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisième
années d'étUdes.

§ 3. Les activités d'enseignement propres à l'option
«agroindustrie et biotechnologie» SOnt:

InriruJé Heures

Sciences appJiquées à l'agronomie
Biologie appliquée à l'agronomie
Gestion et économie rurale
Phytotechnie
Agrotechnologies
Langues étrangères

150
60
75
45

450
45

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisième
années d'études.
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§ 4. Les activités d'enseignement propres à l'option
«sylviculture et environnement» sont:

Intirulé Heures

Sciences appliquées à l'agronomie
Biologie appliquée à l'agronomie
Sciences du sol
Gestion et économie rurale
Génie rural
Phytotechnie
Techniques forestières

75
60
60
75
45
30

480

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisième
années d'études.

§ 5. Les activités d'enseignement propres à l'option
« génie rural» sont:

Inritulé Heures

Sciences appliquées à l'agronomie
Biologie appliquée à l'agronomie
Sciences du sol
Gestion et économie rurale
Génie rural

75
75
75

150
450

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisième
années d'études.

§ 6. Les activités d'enseignement propres à l'option
« techniques et gestion horticoles» sont:

Intitulé Heures

Sciences appliquées à l'agronomie
Biologie appliquée à l'agronomie
Sciences du sol
Gestion et économie rurale
Génie rural
Phytotechnie
Techniques horticoles

30
15
30
75
75
30

570

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisième
années d'études.

§ 7. Les activités d'enseignement propres à l'option
«agronomie des régions chaudes» sont:

Intitulé Heures

Sciences appliquées à l'agronomie
Biologie appliquée à l'agronomie
Sciences du sol
Gestion et économie rurale
Génie rural
Phytotechnie
Agrotechnologies
Techniques forestières
Zootechnie

45
75

105
150
150
120
30
30

120

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisième
années d'études.



§ 8. Les activités d'enseignement propres à l'option
«environnement» sont:

Intitulé Heures

Sciences appliquées à l'agronomie
Biologie appliquée à l'agronomie
Gestion et économie rurale
Génie rural
Phyrotechnie
Agrotechnologies
Zootechnie

225
135
120
60
30

225
30

Ces heures sont réparties sur les deuxiéme et troisième
années d'étUdes.

- Adopté.

SECTION III

De la spécialisation
en gestion environnementale

Art. 25. La spécialisation en gestion environnementale
est créée. Le diplôme y afférent est délivré au terme d'une
année d'étUdes:

1° soit par une haute école organisée ou subventionnée
par la Communauté française, au sein de laquelle une
spécialisation de l'enseignement supérieur agricole de type
court en gestion environnementale est organisée, subven-
tionnée ou reconnue par la CommunaUté française, confor-
mément aux dispositions du présent décret et du titre II du
décret du 5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
Communauté française, conformément à l'article 43 du
décret duS août 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en hautes écoles.

- Adopté.

Art. 26. Les études conduisant au diplôme de spéciali-
sation en gestion environnementale com portent, oUtre 225
à 255 heures d'activités d'enseignement laissées à la liberté
du pouvoir organisateur de la haute école, la formation
suivante:

Intitulé Heures

Ecologie
Economie et législation
Communication
Technologie de l'environnement
Activités d'intégration professionnelle
dont:. stage. travail de spécialisation

60
45
30

120

150
75

- Adopté.
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SECTION III

De la spécialisation
en expertises agricoles,

forestières et environnementales

Art. 27. La spécialisation en expertises agricoles,
forestières et environnementales est créée. Le diplôme y
afférent est délivré au terme d'une année d'étUdes:

1° soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelle une
spécialisation de l'enseignement supérieur agricole de type
COUrten expertises agricoles, forestières et environne-
mentales est organisée, subventionnée ou reconnue par la
CommunaUté française, conformément aux dispositions
du présent décret et du titre II du décret du 5 août 1995
fixant l'organisation générale de l'enseignement supérieur
en haUtes écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret duS août 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 28. Les étUdes conduisant au diplôme de spéciali-
sation en expertises agricoles, forestières et environne-
mentales comportent, oUtre 225 à 255 heures d'activités
d'enseignement laissées à la liberté du pouvoir organisa-
teur de la haute école, la formation suivante:

Intitulé Heures

Législation
Economie
Expertise et gestion
Compléments techniques
Activités d'intégration professionnelle
(séminaires, stages, tra vail de fin
d'études, ...)

- Adopté.

90
75

225
60

30

SECTION IV

De la candidature
et de la licence en architecture du paysage

Art. 29. Le grade de candidat en archirectUre du
paysage est créé. Ce grade est conféré et le diplôme y affé-
rent est délivré au terme du premier cycle de deux ans de
l'enseignement supérieur agricole de type long.

Le grade de licencié en architecture du paysage est créé.
Ce grade est conféré et le diplôme y afférent est délivré au
terme du deuxième cycle de trois ans de l'enseignement
supérieur agricole de type Jong.

- Adopté.

Art. 30. Les grades de candidat et de licencié visés à
l'article 29 SOnt conférés et les diplômes y afférent sont déli-
vrés:

1° soit par une haute école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelle une
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section de l'enseignement supérieur agricole de type long en
architecture du paysage est organisée, subventionnée ou
reconnue par la CommunaUté française, conformément
aux dispositions du présent décret et du titre II du décret du
5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'enseigne-
ment supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury institué par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret duS août 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en hautes écoles.

- Adopté.

Art. 31. Les études conduisant au grade et au diplôme
de candidat en architectUre du paysage comportent, outre
90 à 240 heures d'activités d'enseignement laissées à la
liberté du pouvoir organisateur de la haUte école, la forma-
tion suivante:

Intirule Heures

Sciences de base
Sciences appliquées
Concept de nature
Sciences de la terre
Sciences et techniques
Art et techniques
Atelier-projet

605
210

75
120
120
120
250

Ces heures sont réparties sur les deux années d'étUdes.

- Adopté.

Art. 32. Les étUdes conduisant au grade et au diplôme
de licencié en architectUre du paysage comportent, oUtre
195 à 405 heures d'activités d'enseignement laissées à la
liberté du pouvoir organisateur de la haUte école, la forma-
tion suivante:

1ntirule Heures

Sciences économiques et humaines
Sciences et techniques
Informatique appliquée
Atelier-projet
Activités d'intégration professionnelJe
(bureau d'étUdes, visites et étUde de cas,
stages, travail de fin d'étUdes, ...)

210
780
300
540

315

Ces heures sont réparties sur les trois années d'études.

- Adopté.

SECTION V

Des études supérieures spécialisées
en agronomie

Art. 33. Les étUdes supérieures spécialisées en agrono-
mie sont créées. Le diplôme y afférent est délivré au terme
d'une ou de deux années d'étUdes:

10 soit par une haute école organisée ou subventionnée
par la Comm unaUté française, au sein de laquelle les études
supérieures spécialisées de l'enseignement supérieur agri-
cole de type long en agronomie sont organisées, subven-
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tionnées ou reconnues par :.l CommunaUté française,
conformément aux dispositions du présent décret et du
titre II du décret du 5 août 1995 fixant l'organisation géné-
rale de l'enseignement supérieur en hautes écoles;

2° soit par un jury institué par le Gouvernement de la
Communauté française, conformément à l'article 43 du
décret duS août 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

CHAPITRE VI

De l'enseignement supérieur paramédical

SECTION PREMIERE

De la section en bandagisterie -
orthésiologie - prothésiologie

Art. 34. Le grade de gradué en bandagisterie
- orthésiologie - prothésiologie est créé. Ce grade est
conféré et le diplôme y afférent est délivré au terme de trois
années d'études:

1° soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la Communauté française, au sein de laquelJe une
section de l'enseignement supérieur paramédical de type
court en bandagisterie - orthésiologie - prothésiologie
est organisée, subventionnée ou reconnue par la Commu-
naUté française, conformément aux dispositions du présent
décret et du titre II du décret du 5 aoÙt 1995fixant l'organi-
sation générale de l'enseignement supérieur en hautes
écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément :i l'article 43 du
décret du 5 aoÙt 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 35. Les étUdes conduisant au grade et au diplôme
de gradué en bandagisrerie - orthésiologie - prorhésio-
logie comportent, outre 405 :i 655 heures d'activités d'en-
seignement laissées :i la liberté du pouvoir organisateur de
la haute école, la formation suivante:

Inrirule Heures

Sciences professionnelles

- Rééducation

615

- Propriétés des matériaux

- Techniques de prise de mesures

- Dessin graphique

- Bandagisrerie, orthésiologie, prothé-
siologie

- Technologie d'atelier

- Informatique appliquée

- Déontologie



InritUlé Heures

Sciences fondamentales et biomédicales

- Anatomie
420

- Physiologie

- Biomécanique

- Pathologies

- Hygiène

Informatique

Chimie

- E]ecrricité et électronique

- Mécanique

Sciences humaines et sociales

- Droit
75

- Psychologie

- Gestion d'entreprise

Activités d'intégration professionnelle
(cours d'appJication, séminaires, stages,
travail de fin d'études, ...) 990

Ces heures sont répanies sur les trois années d'érudes.

- Adopté.

SECTION II

De ]a section en technologie
en imagerie médicale

An. 36. Legrade de" rechnologueen imagerie médica-
le» est créé. Ce grade est conféré et le diplôme y afférent est
délivré au terme de trois années d'érudes:

1° soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de IaquelIe une
section de l'enseignement supérieur paramédical de type
coun en technologie en imagerie médicale est organisée,
subventionné ou reconnue par la Communauté française,
conformément aux dispositions du présent décret et du tirre
II du décret du 5 août 1995fixant l'organisation générale de
l'enseignement supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury instirué par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformémenr à l'anicle 43 du
décret duS août 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

An. 37. Les étUdes conduisant au grade et au diplôme
de technologue en imagerie médicale comportent, ourre
435 à 690 heures d'activités d'enseignement laissées à la
liberté du pouvoir organisateur de la haUte école,]a forma-
tion suivante:

Intirulé Heures

Sciences professionnelles

- Technologie des matériels d'imagerie et
de médecine nucléaire in vivo

645

- Radioprotection et effets biologiques
des radiations ionisantes
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Intitulé Heures

- Techniques d'enregistrement, de traite-
ment et d'impression d'images

Techniques de positionnement,
d'acquisition et de formation d'images

- Informatique appliquée

- Contrôle de qualité

- Hygiène hospitaliére

- Techniques de soins

- Déontologie

Sciences fondamentales et biomédicales

- Anatomie, radioanatomie et physiolo-
gIe

450

- Pathologies générale et spéciale

- Physique

- Chimie

- Statistiques

- Pharmacologie et radiopharmacologie

- Microbiologie

Sciences humaines et sociales

- Droit

75

- Psychologie

Activités d'intégration professionnelIe
(enseignement clinique, séminaires, stages,
travail de fin d'étUdes, ...) 990

Ces heures sont répanies sur les trois années d'érudes.

- Adopté.

SECTION III

De la section en podologie - podothérapie

Art. 38. Le grade de gradué en podologie - podothé-
rapie est créé. Ce grade est conféré et le diplôme y afférent
est délivré au terme de trois années d'érudes:

1° soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la Communauté française, au sein de laquelle une
section de l'enseignement supérieur paramédicaJ de type
COUrten podologie - podothérapie est organisée, subven-
tionnée ou reconnue par la CommunaUté française, confor-
mément aux dispositions du présent décret et du titre II du
décret du 5 août 1995 fixanr]' organisation générale de 1'en-
seignement supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury instirué par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformémenr à l'article 43 du
décretdu5 août 1995fixanr l'organisationgénéraJede l'en-
seignement supérieur en haures écoles.

- Adopté.
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Art. 39. Les études conduisant au grade et au diplôme
degraduéen podologie- podothérapie comportent, oUtre
405 à 655 heures d'activités d'enseignement laissées à la
liberté du pouvoir organisateur de la haute école, la forma-
tion suivante:

Intitulé Heures

Sciences professionnelIes

- Podologie générale, spéciale et pratique

- Technologie de la chaussure

615

- Investigations podologiques électroni-
ques et fonctionnelles

- Hygiéne générale et spécialisée

- Déontologie

Sciences fondamentales et biomédicales

- Anatomie
420

- Physiologie

- Microbiologie

- Pathologies générale et spéciale

- Pharmacologie

- Chimie

- Physique

- Biomécanique, analyse du mouvement
et ergononue

- Biométrie

- Informarique

Sciences humaines et sociales

- Droit

75

- Psychologie générale et appliquée

- Gestion d'entreprise

Activités d'intégration professionnelIe
(cours d'application, séminaires, stages,
travail de fin d'étUdes, ...) 990

Ces heures sont réparties sur les trois années d'études.

- Adopté.

SECTION IV

De la spécialisation en gériatrie
et psychogériatrie

Art. 40. La spécialisation en gériatrie et psychogéria-
trie est créée. Le diplôme y afférent est délivré au terme
d'une année d'étUdes:

1° soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la Communauté française, au sein de laquelle une
spécialisation de l'enseignement supérieur paramédical de
type court en gériatrie et psychogériatrie est organisée, sub-
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ventionnée ou teconnue par la CommunaUté française,
conformément aux dispositions du présent décret et du
titre II du décret du 5 août 1995 fixant l'organisation géné-
rale de l'enseignement supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jûry institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret du 5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en hautes écoles.

- Adopté.

Art. 41. Les études conduisant au diplôme de spéciali-
sation en gériatrie et psychogériatrie comporrent, outre 90
à 180 heures d'activités d'enseignement laissées à la liberré
du pouvoir organisateur de la haure école, la formation
sUivante :

IntitUlé Heures

Sciences professionnelles

Déontologie et éthique

Soins à domicile, en MR et en MRS, et
en milieu hospitalier

135

- Evaluation de la qualité

- Travail en équipes pluridisciplinaires

- Animation et aide aux activités de la vie
quotidienne

- Prévention et promotion de la santé

Sciences biomédicales

- Nutrition et diététique

105

- Physiologie du vieilIissement

- Pathologies gériatriques

- Psychogériatrie

Sciences humaines et sociales
- Sociologie du vieilIissement

60

- Psychologie appliquée

- Droit des personnes âgées et législation
sociale

Activités d'intégration professionnelIe (en-
seignement clinique, séminaires, stages,
travail de fin d'études, ...)

- Adopté.

510

SECTION V

Des étUdes supérieures spécialisées
en kinésithérapie

Art. 42. Les études supérieures spécialisées en kiné-
sithérapie sont créées. Le diplôme y afférent est délivré au
terme d'une ou de deux années d'étUdes:

1° soit par une haute école organisée ou subventionnée
par b Communauté française, au sein de laquelle lesétUdes
supérieures spécialisées de l'enseignement supérieur para-
médical de type long en kinésithérapie sont organisées,



Inrirulé
1

Heure., Intitulé
1

Heures

Economie: 240 Economie: 120

- Organisarion et gestion de l'entreprise - Organisation er gestion de l'entreprise

- Economie générale et/ou appliquée - Economie générale et/ou appliquée

- Comptabilité - Comptabilité

Correspondance, rapport er communica- Correspondance, rapport et communica-
tion en langue française 75 tion en langue française 120
Langues modernes 210 Langues modernes 210
Droit 150 Droit 300
Marhémarique er/ou sratistique appliquées 60 Marhémarique et/ou starisrique appliquées 45
Traitement de ['information er informari- Traitement de l'information et informati-
que 75 que 105
Cours de la spécialité: 585 Cours de la spécialité 495

- Impôts directs - Droit administratif

subventionnées ou reconnues par la Communauté fran-
çaise, conformément aux dispositions du présent décret et
du titre II du décret du 5 aoÎlt 1995 fixant l'organisarion
générale de l'enseignement supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury institué par le Gouvernement de la
Communauté française, conformément à l'articJe 43 du
décret du 5 août 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haures écoles.

- Adopté.

CHAPITRE VII

De l'enseignement supérieur économique

SECTION PRL\:lIERE

De la section en sciences fiscales

Art. 43. Le grade de gradué en sciences fiscales est créé.
Ce grade est conféré er le diplôme y afférent est délivré au
terme de trois années d'études:

1° soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelle une
section de l'enseignement supérieur économique de type
court en sciences fiscales est organisée, subventionnée ou
reconnue par la Communauté française, conformément
aux dispositions du présent décret et du titre II du décrer du
5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'enseigne-
ment supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury institué par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret du 5 aoÙt 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 44. Les études conduisant au grade et au diplôme
de gradué en sciences fiscales comportent, outre 360 à
570 heures d'activités d'enseignement laissées à la liberté
du pouvoir org:misareur de la haUte école, la formation
suivante:
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Incirulé Heures

- Taxes indirectes

- Fiscalité internationale

Acriv;tés d'intégration professionnelle (sé-
minaires, stages, travail de fin d'études, ...)
dont 15 semaines de stage en entreprise 345

Ces heures som réparties sur les trois années d'étUdes.

- Adopté.

SECTION II

De la section en sciences administratives
er gestion publique

Art. 45. Le grade de gradué en sciences administr,ltives
et gestion publique est créé. Ce grade est conféré et le
diplôme y afférent est délivré au terme de trois années
d'étUdes:

1(> soit par une haute école organisée ou subventionnée
par la Communauré française, au sein de laquelle une
section de l'enseignement supérieur économique de rype
court en sciences administratives et gesrion publique esr
organisée, subvenrionnée ou reconnue par la Communauré
française, conformément aux disposirions du présent
décrer et du titre II du décrer dus aoÎlt 1995 fixant l'organi-
sation générale de l'enseignement supérieur en haures
éco les;

2° soit par un jury insritué par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret duS aoÙt 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopré.

Arr.46. Les études conduisant au grade et au diplôme
de gradué en sciences administratives er gestion publique
comportent, oUtre 360 à 570 heures d'activirés d'enseigne-
ment laissées à la liberté du pouvoir organisareur de la
haure école, la formation suivante:
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Intitulé Heures

- Techniques de l'administration

- Gestion publique

Activités d'intégration professionnel1e (sé-
minaires, stages, travail de fin d'étUdes, ...)
dont 15 semaines de stage en entreprise 345

Ces heures sont réparties sur les trois années d'étUdes.

- Adopté.

SECTION III

De la section en immobilier

Art.4ï. Le grade de gradué en immobilier est créé. Ce
grade est conféré et le diplôme y afférent est délivré au
terme de trois années d'étUdes:

10 soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquel1e une
section de l'enseignement supérieur économique de type
court en immobilier est organisée, subventionnée ou recon-
nue par la CommunaUté française, conformément aux
dispositions du présent décret et du titre II du décret du
5 août 1995 fixant l'organisation générale de l'enseigne-
ment supérieur en haUtes écoles;

20 soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'article 43 du
décret duS aoÙt 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 48. Les étUdes conduisant au grade et au diplôme
de gradué en immobilier comportent, outre 360 à
5ïO heures d'activités d'enseignement laissées à la liberté
du pouvoir organisateur de la haute école, la formation
suivante:

Intitulé Heures

Economie:

- Economie générale et/ou appliquée

180

- Comptabilité

- Fiscalité

Correspondance, rapport et communica-
tion en langue française
Langues modernes
Droit
Mathématique et/ ou statistique appliquées
Traitement de l'information et informati-
que
Cours de la spécialité:

- Aspects juridiques de l'aménagement
du terriroire

ï5
300
240
30

90
480

( 48 )

Intirulé Heures

- Administration et gestion immobiliére

- Biens immobiliers

Activités d'inrégration professionnelle (sé-
minaires, stages, travail de fin d'étUdes, ...)
dont 15 semaines de stage en entreprise 345

Ces heures sont réparties sur les trois années d'étUdes.

- Adopté.

SECTION IV

De la section en informatique

Art. 49. Le grade de gradué en informatique est créé. Il
comprend les options suivantes: « informatique de ges-
tion» et «systémes d'information intégrés».

Le grade de gradué en informatique est conféré et le
diplôme y afférent est délivré au terme de trois années
d'étUdes:

1a soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la Communauté française, au sein de laquelle une
section de l'enseignement supérieur économique de type
court en informatique est organisée, subventionnée ou
teconnue par la CommunaUté française, conformément
aux dispositions du présent décret et du titre II du décret du
5 aoÙt 1995 fixant l'organisation générale de l'enseigne-
ment supérieur en haUtes écoles;

20 soit par un jury institUé par Je Gouvernement de la
Communauté française, conformément à l'article 43 du
décret duS août 1995 fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

Art. 50. § 1er.Les étUdes conduisant au grade et au di-
plôme de gradué en informatique comportenr, oUtre 360 à
570 heures d' acti vités d'enseignement laissées à la Iiberté du
pouvoir organisateur de la haUte école, la formation
commune sUivante:

Intitulé Heures

Economie:

- Organisation et gestion de l'entreprise

- Economie générale et/ou appliquée

150

- Comptabilité

Correspondance, rapport et communica-
tion en langue française
Langues modernes
Mathématique et/Oll statistique appliquées
Cours de la spécialité:

- Principes et langages de programma-
tion

30
90

120
705

- Analyse et conduite de projets

- Organisation
données

deset exploitation



Intitulé Heures

- Systèmes d'exploitation et rèseaux

- Architecture technique et matériel
informatiq ue

Activités d'intégration professionnelle (sé-
minaires, stages, travail de fin d'érudes, ...)
dont 15 semaines de stage en entreprise 345

Ces heures sont réparties sur les trois années d'érudes.

§ 2. Les activités d'enseignement propres à l'option
«informatique de gestion» SOnt:

IntitUlé Heures

Informatique de gestion:

Compléments d'informatique
300

- Programmation avancée

Ces heures SOnt réparties sur les deuxième et troisième
années d'érudes.

§ 3. Les activités d'enseignement propres à l'option
«systèmes d'information intégrés» SOnt:

ImitUlé Heures

Systèmes d'information intégrés:

- Systèmes distribués
300

- Ourils de développement

- Informatique décisionneHe

Ces heures sont réparties sur les deuxième et troisième
années d'études.

- Adopté.

SECTION V

De la spécialisation en management hôtelier

Art. 51. La spécialisation en management hôtelier est
créée. Le diplôme y afférent est délivré au terme d'une
année d'étUdes:

10 soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la CommunaUté française, au sein de laquelle une
spécialisation de l'enseignement supérieur économique de
type court en management hôtelier est organisée, subven-
tionnéeou reconnue par la Communaurè française, confor-
mément aux dispositions du présent décret et du titre II du
décret duS août 1995 fixant ]'organisationgénérale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à J'article 43 du
décret du5 août 1995 fixam l'organisation générale de l'en-
seignemem supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.
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Art. 52. Les étUdes conduisant au diplôme de spéciali-
sation en management hôteliercomportent,oUtre 265 à 335
heures d'activités d'enseignement laissées à la liberté du
pouvoir organisateur de la haUte école, la formation
SUlvante:

Intirulé Heures

Economie
Lwgues modernes
Cours de la spécialité

- Adopté.

120
120
195

SECTION VI

Des études supérieures spécialisées
en sciences économiques

Art. 53. Les étUdes supérieures spécialisées en sciences
économiques SOnt créées. Le diplôme y afférent est délivré
au terme d'une ou de deux années d'étUdes:

10 soit par une haUte école organisée ou subventionnée
par la Communauré française, au sein de laqueHe les étUdes
supérieures spécialisées de l'enseignement supérieurécono-
mique de type long en sciences économiques sont organi-
sées, subventionnées ou reconnues par la Communauré
française, conformément aux dispositions du présent
décret et au titre II du décret du 5 août 1995 fixant l'organi-
sation générale de l'enseignement supérieur en haures
écoles;

2° soit par un jury institUé pat le Gouvernement de la
Communamé française, conformément à l'anicJe 43 du
décret duS août 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.

CHAPITRE VIII

De l'enseignement supérieur de traduction
et d'interprétation

Art. 54. Les étUdes supérieures spécialisées en traduc-
tion et interprétation sont créées. Le diplôme y afférent est
délivré au terme d'une ou de deux années d'érudes:

1° soit par une haure école otganisée ou subventionnée
par la Communauté française, au sein de laquelle lesérudes
supérieures spécialisées de l'enseignement supérieur Je
traduction et d'interprétation de type long en traduction et
interprétation sont organisées, subventionnées ou recon-
nues par la CommunaUté française, conformément aux
dispositions du présent décret et du titre II du décret du
5 aoüt 1995 fixant l'organisation générale de l'enseigne-
ment supérieur en haUtes écoles;

2° soit par un jury institUé par le Gouvernement de la
CommunaUté française, conformément à l'articJe 43 du
décret du5 aoüt 1995fixant l'organisation générale de l'en-
seignement supérieur en haUtes écoles.

- Adopté.
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Art. 55. L'article 1er, III. a) de la loi du 11 septembre
1933 sur la protection des titres d'enseignement supérieur,
est complété comme suit:

" 15°de candidat en artitecture du paysage er de licencié
en architecture du paysage, ceux qui ont obtenu le diplôme
de ces grades conformément :i la loi et au décret.

"
,,16° d'études supérieures spécialisées ceux qui ont

obtenu le diplôme de ces grades conformément:i la loi et au
décret.

"
- Adopté.

CHAPITRE IX

Dispositions modificatives et finale

Art. 56. L'article 4, § 2, de l'arrêté du Gouvernement
de la CommunaUté française du 21 avril 1994 portant fixa-
tion des conditions de collation des diplômes
d'accoucheuse et d'infirmier(e) gradué(e) est compJété
comme SUIt:

,,- infirmier(e) gradué(e) spécialisé(e) en oncologie."

- Adopté.

Art. 57. A l'article 20 du même arrêté som apportées
les modifications suivantes:

10 il est inséré un paragraphe 1erbis, rédigé comme
SUlt:

"Le programme des érudes menanr :i l'obtention du
diplôme d'infirmier(e) gradué(e) spécialisé(e) en oncologie
comprend un volume horaire minimum de cours théori-
ques de 405 heures vemilées comme suit:

Oncologie

Sciences professionnelles
Sciences fondamentales et biomédicales
Sciences humaines et sociales
Liberté pédagogique

150
135
45

75 :i 165

2° le paragraphe 2 est complété comme suit:

,,7. Infirmier(e) gradué(e) spécialisé(e) en oncologie:

495 heures.
"

- Adopté.

Art. 58. A l'article 16 du décret du 5 aoÜt 1995 fixant
l'organisation générale de l'enseignement supérieur en
haUtes écoles, dont le texte acruel formera le paragra-
phe 1er, il est ajoUté un paragraphe 2, rédigé comme suit:

«§ 2. Par dérogation :i l'article 22 et sans préjudice de
l'article 10, § 2, de l'arrêté du Gouvernement de la
CommunaUté française du 21 avril 1994 portant fixation
des conditions de collation des diplômes d'accoucheuse et
d'infirmier(e) gradué(e), Ont accès aux études de spécialisa-
tion de type court pouvant aboUtir:i un diplôme de spécia-
lisation:

1° les étUdiants porteurs d'un des diplômes de J'ensei-
gnement supérieur de type court délivrés par une haUte
école, dont la liste est fixée dans le règlement des études de
la haute école à laquelle ils souhaitent s'inscrire;

2° lesétUdiants porteurs d'un diplôme uni versitai re ou
de niveau universitaire belge ou d'un dipJôme d'enseigne-

( 50 )

ment supérieur délivré p:H la Communauté germanophone
ou par la Communauté flamande, dont la liste de corres-
pondancc est fixée par le Gouvernement aprés avis du
Conseil général.

Ont également accés aux études de spécialisation de
type court pouvant aboUtir:i un diplôme de spécialisation,
conformément :i l'alinéa 1er, les étudiants porteurs d'un
diplôme étranger reconnu équivalent en application de la
loi du19 mars 19ï1 relative:i l'équivalence des diplômes et
certificats d'érudes érrangers.

"
- Adopté.

Art. 59. A l'article 19 du même décret, dont le rexte
actuel formera le par:lgr:lphe 1er, des paragr:lphes 2,3 et 4,
rédigés comme suit, sont :ljoUtés:

« § 2. Par dérogation :i l'anicle 20, la h:lUte école orga-
nise des études supérieures spécialisées de type long dans la
ou les c:ltégories dans lesquelles elle dispense un enseigne-
ment supérieur de type long.

Le progr:lmme des érudes supérieures spéci:llisées de
type long comprend les rrois volets suivants:

1° des cours théoriques d'un volume annuel de
200 heures au minimum, dont :lU moins 60 % centrés sur
l'objectif nominal du diplôme d'études supérieures spécia-
lisées, le rest:lnt étant :ldapté au profil de l'érudiant;

2° un st.lge port:lnt sur une pr:ltique de la recherche et
du développement en milieu professionnel d'un volume
annuel de 300 heures au minimum;

3° un tranil de fin d'études, effectué :i p:lrtir de
travaux de recherches personnelles prolongeant le stage en
y apportant une contribUtion personnelle et originale, pour
lequel l'étudiant consacre 200 heures au minimum par an,
et sa défense publique.

L'étudiant dans le cadre des études supérieures spéciali-
sées de type long est suivi par un promoreur désigné parmi
les membres du personnel enseignant de la catégorie d'en-
seignement concernée de la haute école ainsi que, dans le
cadre du tr:1Vail de fin d'étUdes, par un comité d'encadre-
ment comprenant des membres du personnel enseignant de
la catégorie d'enseignement concernée de la haUte école et
des membres des institutions universitaires, des hautes
écoles et des entreprises avec lesquelles la haUte école colla-
bore pour l'organisation des études supérieures spécialisées
de type long :luxquelles l'étudiant est inscrit.

Les aurorités de la haute école, sur avis conforme du
conseil de département désignent le promoreur et le comité
d'encadrement.

§ 3. Par dérogation :i l'article 22 et sans préjudice de
l'article 23, § 1er, 80, ont accès aux études supérieures
spécialisées de type long pouvant aboUtir à un diplôme
d'érudes supérieures spécialisées, les érudiants porteurs
d'un diplôme universitaire ou de niveau universitaire belge
ou étranger reconnu équivalent en application de la loi du
19 mars 19ï1 relative:i l'équivalence des diplômes et ceni-
ficHs d'études étrangers, correspondant aux qualifications
nécessaires:i l'orientation du diplôme d'études supérieures
spécialisées.

Cette correspondance est appréciée par les autorités de
la haUte école sur la base du dossier de demande
d'inscription de l'étudiant et d'un entretien avec ce dernier.

Le dossier visé à J'alinéa 2 comprend notamment un
projet de recherche appliquée dont l'intérêt est confirmé
par le milieu professionnel concerné.

§ 4. Au plus tard le 1er décembrede l'année académi-
que concernée, les autorités des haUtes écoles communi-



que nt au Gouvernemem la liste des études supérieures
spécialisées de type long qu'elles organisent ainsi que leur
programme. »

- Adopté.

Art. 60. L'article 27, alinéa 2, du même décret est
complété comme suit:

«8° la liste des diplômes d'enseignement supérieur de
type court délivrés par une haUte école qui donnent accés
aux érudes supérieures de type court conduisant à
l'obtention d'un diplôme de spécialisation."

- Adopté.

Art. 61. Le présent décret entre en vigueur le 15 avril
1999.

- Adopté.

Mme la Présidente. - La commission propose un
nouvelintiruléainsi libellé:« Projet de décret portant créa-
tion de nouvelles érudes dans les haUtes écoles organisées
ou subventionnées par la Communauté française ».

Pas d'objection? (Non.)

Le nouvel intirulé est donc adopté.

Le vote sur l'ensemble aura lieu cc jour, à 16 h 15.

PROJET DE DECRET-CADRE RELATIF A LA
RECONNAISSANCE ET AU SUBVENTION-
NEMENT DES SECTEURS PROFESSIONNELS
DES ARTS DE LA SCENE

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion générale du projet de décret-cadre relatif à la
reconnaissance et au subventionnement des secteurs
professionnels des Arts de la scéne.

La discussion générale est ouverte.

En attendant l'arrivée du ministre, je vous
d'entendre le rapport. (Assentiment.)

La parole est à Mme Willame, rapporteuse.

propose

Mme Willame-Boonen. - Madame ]a Présidente,
monsieur ]e ministre, chers collégues, le projet de décret-
cadre « relatif à la reconnaissance et au subventionnement
des secteurs professionnels des arts de la scéne» a été
adopté par la commission de la Culture de no:re Parlement,
jeudi 25 mars 1999. Je tiens d'ailleurs à remercier les servi-
ces du Parlemem et roUt particuliérement la secrétaire de la
commission, Mme Ryelandt, pour la qu.llité de son tra vail
et pour l'aide qu'elle m'a apportée dans la rédaction de ce
rapport.

En ce qui me concerne, je vais tâcher d'êrre bréve, me
contemant de rappeler certains éléments de nos discus-
sions. Mon exposé n'est donc pas exhaustif, et je me
permets de vous renvoyer au rapport écrit pour plus de
précisions.

Ce projet a fait l'objet de diverses réunions de notre
commission, les 2, 3, 9 février et 2,9, 16 et 25 mars 1999.

La discussion générale s'est étalée sur les 2, 3 et 9 mars.
Dans ce cadre, nous avons eu l'occasion d'entendre
l'exposé du ministre de la Culture, dans ]equel il nous a
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expliqué les objectifs de ce projet de décret. Il a, entre
aUtres, précisé que ce projet visair la coordination globale
et cohérente de pratiques et de procédures similaires pour
l'ensemble des secteurs du spectacle vivant. Il a égaJement
circonscrit les trois objecrifs de ce texre:

1. La nécessité de couvrir l'ensemble du secteur;

2. La nécessité de garantir au sein des organismes
subvemionnés la liberté de création et d'expression;

3. Enfin, la nécessité de garantir l' affecration des fonds
publics er des subventions aux finalités auxquelles ils sont
destinés, en instaurant, entre aUtres, des mécanismes de
contrôle et d'observation appropriés.

Le ministre a conclu sa présentation en exprimant sa
volonté, par la rédaction de ce projet, de consolider les
pratiques existantes, mais aussi de développer des formules
nouvelles en les harmonisant dans ce qui doit êrre pour
l'avenir un oUtil imponant de politique culturelle.

M. Wahl. - Je demande la parole pour un appel au
règlement, madame la Présideme.

Mme la Présidente. - Vous l'avez, monsieur Wahl.

M. Wahl. - l\hdame la Présideme, je demande que le
ministre soir présent.

Mme la Présidente. - Comme je l'ai proposé, avam
de commencer la discussion proprement dite, nous emen-
dons d'abord le rappon fait par Mme Wil1ame. Le ministre
ne doit pas être présem pour cela puisqu'il a assisté aux
travaux de la commission. Dés que nous enramerons véri-
tablement la discussion générale, j'exigerai évidemment
que le ministre nous rejoigne.

M. Wahl. - Cette façon de faire est rout de même
parriculière!

Mme la Présidente. - J'avais signalé ce fait lorsque
j'ai donné la parole à la rapporreuse.

M. Wahl. - Je ne l'avais pas entendu, madame la
Présidente. Je vous prie de bien vouloir m'en excuser. Mais
je trouve cela particulier, surtout vis-à-vis de la rappor-
teuse.

Mme la Présidente. - Le rapport est fait pour mettre
rout un chacun au courant des travaux de la commission.
Le ministre ayant été présem pendant la discussion en
commiSSion, ...

M. Hazette. - Ah, quand même!

Mme la Présidente. - Je peux vous rassurer,
monsieur Hazette. Le ministre était bien présent lors des
travaux en commission. Si tel n'avait pas été le cas, j'aurais
peur-être adopté une autre attirude.

La parole est de nouveau à Mme Willame, rappor-
teuse.

Mme Willame-Boonen. - La discussion générale
proprement dire a éré ouverte par l'intervention de
Mme Foucart. Pour le groupe socialiste, l'intervenante
s'est réjouie de l'aboutissement de ce projet, en raison
notamment de la nécessité de légiférer dans le secteur. Elle a
souligné également la fonction de garde-fou remplie par !es
comrats-programmes dont le projet officialise !'existence.
Elle a ajoutè que le Gouvernement dépassait largement les
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engagements de la déclaration de politique communaUtaire
par le dépôt de ce texte, dans le sens où cette dernière ne
prévoyait de donner un cadre décrétai qu'au seul secteur du
théâtre professionnel pour adultes. Au cours de son
intervention, cette commissaire a également abordé la
problématique de la multiplicité des instances d'avis, le
système proposé par le Gouvernement de contrôle du
subventionnement, ainsi que la mise sur pied d'un observa-
tOire des arts de la scène.

A ce stade de la discussion, j'ai, pour ma part, non pas
comme rapporteuse mais bien au nom du groupe PSC,
signalé à la commission que mon groupe demandait des
modifications substantielles du projet tel que déposé et
qu'il ne manquerait d'ailleurs pas de déposer divers amen-
dements allant dans ce sens. J'ai, de plus, demandé la tenue
de diverses auditions afin d'entendre des responsables du
terrain en cette matière.

M. Draps, au nom du groupe PRL-FDF, a abondé dans
ce sens. Il a ajoUté qu'il saluait l'intention du ministre de
Iegiférer dans un secteur qui devrait ètre coordonné depuis
vlIlgt ans.

Mme Nagy, au nom du groupe Ecolo, a considéré que
le projet de décret ne constituait pas une grande innovation
dans la mesure où il se bornait à fixer un cadre décrétai et à
étendre à l'ensemble des arts de la scène la réglementation
déjà existante en matière de théâtre.

Selon elle, le projet avait à tOUt le moins le mérite de
fixer un cadre clair.

Dans cet esprit, elle a souligné la définition précise des
instances d'avis, même si elle s'est imerrogée sur leur
nombre élevé.

Elle s'est déclarée également favorable à la création de
['observatoire des arts de la scène.

M. Ducarme. - Y a-t-il tOujours un Gouvernement?

Madame la Présidente, j'estime indécent que, pour
l'examen d'un projet de décret, le Gouvernement ne soit
pas représenté.

Nous avons déjà eu un incident au cours de la séance de
ce matin parce que le ministre du Sport a voulu prendre la
parole sur un projet de décret alors qu'aucun membre de la
majorité n'érait dans l'hémicycle...

J'entends insister auprès du Gouvernement et, en
l'occurrence, du ministre Picqué, pour que les ministres
soient présents lors de l'examen des projets relevant de
leurs compétences.

En bref, soit le Gouvernement décide de se mettre en
affaires courantes avant terme, soit il est présent. (Applau-
dissements sur les bancs PRL-FDF.)

Mme la Présidente. - J'ai expliqué tOUt à l'heure à
M. Wahl que j'avais donné la parole:1la rapporteuse, mais
qu'il conviendrait bien entendu que le ministre soit présent
lorsque nous aborderions la discussion proprement dite.
Nous écoUtions donc la rapporteuse en attendant l'arrivée
imminente du ministre.

Mme Willame-Boonen. - La rapporteuse ne fait que
rapporter.

M. Ducarme. - Il ne saurait y avoir de malentendu...
Ce n'est pas le travail de Mme Willame que j'ai mis en
cause, mais bien celui du Gouvernement.

Mme Willame-Boonen. - Madame la Présidente, je
reprends donc le cours de mon rapport.
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Mme Nagy a donc déclaré Cl~commissiot, que le projet
avait, à tout le moins, le mérire de fixer un cadre clair. Dàns
cet esprit, elle a souligné la définition précise des instances
d'avis, même si eIle s'est interrogée sur leur nombre élevé.
Elle s'est déclarée également favorable à la création de
l'Observatoire des arts de la scène. ToUtefois, par rapport à
l'ensemble du texte, elle s'est dite sceptique quam à
l'omniprésence de personnes mandatées par le Gouverne-
ment, la faible attention portée à l'émergence de jeunes
créations, et les moyens disponibles pour mettre en œuvre
le décret.

Mme Carton de Wiart est ensuite intervenue et a
abordé des questions relies que le dangerd'instrumentalisa-
tion des organismes, la nécessité d'établir des passerelles
entre ce projet et d'autres législations, le nombre
d'instances d'avis et la place de la création artistique.

Aprés ces diverses imerventions, nous avons entendu la
réponse du ministre à ces premiers intervenants. Il a notam-
ment souligné que les conseils et les commissions auront
des compétences bien distinctes et que le nombre des
contrats-programmes déjà en application - 71 - le
poussait :1croire à la nécessité de cette distinction. Il a
également répondu aux objections de certains commissai-
res quant :11'omniprésence des délégués du Gouvernement,
précisant que les organes consultatifs actuels comprennent
déjà des délégués du Gouvernement et qu'en ce qui
concerne lesobservateurs, ceux-ci ne disposeront que d'une
voix consultative au sein des organes de gestion des orga-
nismes dom ils ferom partie. Le ministre a ensuire précisé la
difficulté de fixer lui-même les critères de classement des
organismes en catégories, sous peine de se voir reprocher
un manque d'objectivité.

La seconde réunion de commission nous a permis de
procéder à diverses auditions. Respectivement, celle de
M. Vreux, présidenrde la Commission consultative de l'art
de la danse, de M. Hérouet, président de la commission
consultative des musiques non classiques, de M. Burton,
représentant des Etats généraux du jeune théâtre, de
Mme Van Roosbroeck, vice-présidenre du Conseil supé-
rieur de l'art dramatique et de M. de Bodt, président de la
Commission d'aide aux projets théâtraux. Les divers inter-
venants nous ont longuement fait pa rt de leur perception de
leur secteur d' acti vité et de son fonctionnement acruel, ainsi
que de leur point de vue sur le projer de décret.

La troisième réunion de notre commission a laissé la
parole à M. Antoine, président du groupe PSc. Au cours
d'une longue intervention, M. Antoine s'est étendu sur les
divers aspects positifs du projet mais également sur des
critiques poncruelles. Ce commissaire s'est félicité de
l'occasion que le dépôt de ce projet donnait au Parlement
de tenir un réel débat démocratique sur lesenjeux culturels.

Selon lui,cela devait permettre de sortir des faux débats
de ces derniers mois. Il s'est égalemem réjoui de la volonté
de créer un observatOire des arts de la scène en Commu-
naUté française, ainsi que de celle de répondre aux remar-
ques de la Cour des comptes quant au manque de fonde-
ment juridique dont souffre la politique actUelle.

Au-delà de ces aspects, ce commissaire a émis diverses
remarques à l'encontre du texte, relie que la nécessité d'un
décret-cadre. Il s'est interrogé sur les catégories, sur le
nombre d'instances d'avis, sur la nécessité pour le ministre
de moti ver ses décisions si elles sont contraires à l'avis émis,
sur les compositions de J'observatoire et des conseils, etc.

L'intervenant a clôruré son exposé en affirmant la
nécessité d'affecter une place prioritaire à la création dans
le décret, ainsi que celle d'y définir des objectifs politiques
tels que la décentralisation, l'emploi artistique ou le
rapport au public.



Le ministre a répondu que M. Anroine émetuit de
nombteuses remarques pertinentes, mais que roures ses
suggestions n'étaienr peur-être pas convertibles en disposi-
tions décrétales. En résumé, le ministre a affirmé pouvoir
suivre ce commissaire sur divers poinrs, dont notamment:

- la nécessaire motivation des décisions ministétiel-
les;

- l'éventuelle présence de professionels - c'est-i-
dire d'experts - au sein de l'observaroire;

- la précision des rôles d'observateurs, commissaires
et intendants;

- la détermination de catégories sur la base de para-
métres fixés ultérieurement;

- la détermination d'objectifs communs aux grandes
institUtions.

Il a tourefois réaffirmé la difficulté de fixer des critétes
de catégorisation et a estimé qu'il convenait de laisser aux
insunces consultatives et au Conseil supérieur des arts de la
scéne le temps de faire un travail de défrichage en cetre
matiére.1l s'est égalemenr montré méfiant quant i la possi-
bilité de prévoir, dans Jedécret, une priorité i la création,
bien que ce point constitUe une de ses préoccupations.

Un échange de vue entre les commissaires a ensuite eu
lieu.

La discussion des articles a, quant i elle, également
nécessité trois réunions de notre commission. Les débats
ont été nourris, mais sereins. Quelque 80 amendements ont
été déposés au projet, i part i peu prés égale par la majorité
et par l'opposition.

Les premiers articles du projet, relatifs aux instances
d'avis, ont fait l'objet de peu de discussions. Soulignons
rout de même la volonté des commissaires PRL-FDF de
regrouper les missions des deux instances au sein d'une
seule. Cette volonté s'est traduite dans le dépôt de divers
amendements dans ce sens qui n'ont pas été adoptés par la
comnUSSlOn.

Norons également l'attention qui a été portée i la créa-
tion par le dépôt de deux amendements aux articles 4 et 10.
J'attire toUt particuliérement l'attention de l'assemblée sur
une erreur technique qui a échappé i la vigilance de notre
commission. A l'article 6, second alinéa, il convient de
supprimer les mots« et qui portent" qui n'ont pas de raison
d'être dans l'article tel qu'adopté. Si l'assemblée n'y voit
pas d'inconvénient, il en sera acté ainsi.

Divers amendements ont ensuite été déposés aux arti-
cles 13 à 22 relatifs aux dispositions communes aux diver-
ses instances d'avis et au Conseil supérieur des arts de la
scène. Un des éléments abordés à cette occasion était la
nécessité de préciser que la composition de ces instances
devait respecter la loi du 16 juillet 19ï3 garantissant la
protection des tendances idéologiques et philosophiques. Il
a été conclu, à cet égard, que si les instances devaient bien
évidemment respecter cette loi, il était inutile de le répéter
dans le décret. La composition des instances d'avis a égale-
ment retenu l'attention de la commission.

En ce qui concerne le Conseil supérieur des arts de la
scène propremem dit, un long débat a eu lieu sur le rapport
qu'il est censé rédiger et plus particulièrement sur le délai
dans ]equel il devait le remettre. La commission s'est mise
d'accord pour la date du 30 mai et a déposé un amende-
ment dans ce sens.

Après avoir traité du subventionnement, les commis-
saires ont mené un long débat sur le contrôle exercé par le
Gouvernemem sur les différents organismes. Divers amen-
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dements ont été introduits, visant à clarifier les dispositions
en cette matière. Les partis de l'opposition ont marqué leur
réticence par rapport aux amendements de la majorité car il
semblait que le Gouvernement voulait imposer un" œil de
Moscou" dans toUtes les institUtions. Mme Nagy a souli-
gné qu'elle préférait responsabiliser ]es institutions plUtôt
que de les contrôler.

Pour conclure, les commissaires ont abordé la question
de l'observatoire, et toUt d'abord le problème de sa compo-
sition. Un long échange de vues a eu lieu sur un amende-
ment de la majorité visant à exiger la parité entre les experts
et les membres de l'administration pour la signature du
rapport de cet organisme. Après cette longue discussion, le
président de la commission a demandé le dépôt d'un nouvel
amendement, celui déposé par la majorité entraînant des
difficultés de compréhension. Un nouvel amendement a été
déposé et voté.

Le projet tel qu'amendé a été adopté par huit voix et
trois abstentions. Mme Nagy a signalé que son vote n'était
pas définitif et qu'elle se réservait le droit de voter différem-
ment en séance publique.

Ce rapport était important car, pour la premiére fois,
nous avons eu, en Communauré française, un débat fort
intéressant sur la cultUre. Je me devais de ne pas renvoyer à
mon rapport écrit. (Applaudissements.)

Mme ]a Présidente. -- La parole est à M. Wahl.

M. Wahl. - Madame la Présidente, messieurs les mi-
nistres, il nous est proposé aujourd'hui un projet de décret
qui vise à asseoir décrétalement le système de reconnais-
sance er de subvenrionnement du secteur des arts de la
scéne. Cette initiative est réellement intéressante, à plus
d'un titre.

Premiérement, elle tend à répondre aux attentes du
secteur qui souhaitait avoir une base légale claire afin de
mieux comprendre et de mieux appréhender les dispositifs
destinés à soutenir son rravail. A ce niveau, j'idée d'un
décret-cadre qui englobe l'ensemble des domaines des arts
de la scéne nous semble particuliérement adéquate, le
subventionnement et la reconnaissance des différents
domaines - théâtre, musique et opéra, danse, arts du
cirque et arts forains- s'articulant autour d'une seule et
même procédure. Cette uniformisation apporte davanrage
de clarté et de cohérence.

Deuxièmement, le projet répond au prescrit de
l'article 10 de la loi du 16 juiUet 1973, dite« du Pacre cultu-
rel ", qui nous indique que les régIes d'agréation et d'octroi
de subsides en espèces ou en nature en faveur d'activités
cultureUes réguliéres ne peuvent être établies qu'en vertu
d'un décret. Jusqu'à ce jour, la politique des arts de la scène
ne trouvait d'appui sur aucune base décréta]e.

T roisièmemenr, il était grand temps de transposer et de
réorganiser au niveau décrétaI des prariques qui, finale-
ment, existent déjà depuis plusieurs années: d'un côté, ceUe
des contrats-programmes, de l'aUtre, celle des aides plus
ponctuelles.

Ce texte constitUe donc en quelque sorte l'abou-
tissement d'une politique cultUrelle initiée et mise en
marche antérieurement.

Nous sommes d'accord avec le mécanisme mis en place,
considérant que deux grands principes doivent sous-tendre
une gestion moderne de la cultUre, et plus particuliérement
des arts de la scéne. Il faur favoriser l'initiative en disposant
de budgets suffisants et permettre à ceux qui portent un
véritable projet de le faire aboUtir.
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Le PRL-FDF tient cependant à attirer l'attention du
Gouvernement et du Parlemem sur les dérives que peut
générer la logique de subventionnement par comrat-
programme. En effet, il existe une certaine tension entre les
institUtions disposam d'un comrat-programme, c'est-à-
dire stabilisées, et les initiatives de nouveaux créateurs,
caractérisées par la précarité. On assiste ainsi depuis quel-
ques années à la création d'une série de nouvelles compa-
gnies se constitUant amour de la petsonnalité d'un comé-
dien ou d'un metteur en scène, chacun voulant créer sa
propre strncrure. Il y a donc un risque d'aboutir à un
foisonnement exagéré de comrats-programmes.

Pour éviter cette prolifération sectorielle qui engorge le
paysage des arts de la scène, il faudra privilégiet l'accès de
nouveaux artistes aux structUres existantes et permettre
ainsi à de jeunes équipes de mener à bien leur projet en
s'appuyant sur leurs infrastructures. Il convient d'être vigi-
lant sur ce point.

Les instances consultatives devront donc être particu-
liérement attentives à l'opportunité de recourir ou non à la
technique du contrat-progtamme et devront se demander
si, dans certains cas, le principe de l'aide poncruelle n'est
pas plus adéquat.

Quant au fond proprement dit du texte en projet, le
groupe PRL-FDF tient à formuler deux remarques essen-
tielles, qui nous empêcheront de voter favorablement.

La première remarque concerne la mise en place des
instances d'avis. Vous prévoyez un grand nombre de
commissions, monsieur le ministre, et vous devrez trouver
122 personnalités compétentes dans le domaine concerné.
Sachant que, dans les commissions existantes un réel
probléme d'absentéisme se pose et, comme cela résulte des
auditions auxquelles nous avons pu procéder, que l'on
constate un manque d'imérêt, comment ferez-vous pour
nommer 122 personnes effectivement compétentes? Où les
trouverez-vous et comment pourrez-vous ]es motiver?

Vous mettez en place dix instances consultatives, sans
compter le Conseil supérieur des arts de la scène: deux pour
le théâtre, quatre pour la musique, deux pour la danse et
deux pour les arts du cirque et forains.

On tetrouve ainsi dans chaque domaine un conseil,
compétent pour émettre un avis sur les contrats-
programmes, et une commission, compétente pour se
prononcer sur les aides poncruelles.

Il vous appartiendra, monsieur le ministre, de re!ever le
véritable défi que vous lancez par ce décret. Encore faUt-il
que leschoses puissent se mettre rapidemem en place... Et je
constate que M. Cheron partage cet avis.

Plutôt que de mettre en place deux instances avec
chacune une mission spécifique, il nous semble plus ration-
ne! de recourir à un seul organe consultatif qui remplirait
les deux missions: contrats programmes et aides ponctuel-
les. Cela se justifie d'aUtam plus que les membres des
instances d'avis sont choisis sur la base des mêmes aptitU-
des. En effet, ]a distinction emre conseil et commission ne
nécessite pas des compètences différemes. Cette fusion
permet, en plus, de réaliser des économies d'échelles qui
pourraiem permettre d'augmenter les jetons de présence
des membres, ce qui pourrait éventuellement avoir une
incidence sur leur assiduité à suivre les travaux.

La majorité a répondu à ces objections par le dépôt
d'un amendemem qui laisse à toUt membre d'une instance
la possibilité de siéger dans une autre instance. La justifica-
tion indique même qu'un conseilconsultatifet une commis-
sion d'aide aux projets pourraiem ainsi être composés des
mêmes personnes. Pourquoi alors ne pas poursuivre le
raisonnement jusqu'au bom et fusionner conseil et
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commission? C'est d'ailleurs ce qui risque de se passer dans
la pratique. En effet, comme vous ne pourrez réunir les 122
personnes prévues, on retrouvera inévitablement un
certain nombre de personnes dans les différentes instances.

Vous mettez en place un mécanisme qui semble lourd,
peu malléable et qui fonctionnera avec difficulté. Il eût été
haUtement préférable de fusionner un certain nombre d'in-
stitutions et de commissions que vous avez prévues.

En deuxième remarque, le groupe PRL-FDF tient à
émettre certaines réserves sur la présence de représentants
du Gouvernement au sein des organismes bénéficiant d'une
subvention. Que ce soit bien clair, nous ne remettons pas ici
en cause le principe de conseil, de surveillance ou de
contrôle des organismes. Au comraire! Ce que nous criti-
quons, c'est le caractére redondant de ce qui est mis en
place. En effet, il ne nous paraît pas Utile de disposer d'un
représentant qui a pour seule mission de conseiller les orga-
nismes en matiére de gestion alors que les intendants som
déjà investis de cette mission. Il y a là un doublon qui alour-
dit et complique le systéme.

En commission, il nous a été répondu que la mission du
représentant était préventive alors que celle de l'intendant
était curative. Vous me permettrez d'en domet, à la relec-
ture des deux articles soumis à notre vote.

M. Antoine nous a aussi indiqué que l'intendant, de par
sa mission de contrÔle, risquait d'être perçu comme un
contrÔleur, même quand il rendrait visite à l'organisme
oÙ il devrait intervenir en tant que conseilleur.

Bref, une sorte de confusion des rô!cs apparaît à ce
niveau; le mécanisme mis en place nous semble superflu.
Nous ne voyons pas très bien la nécessité de distinguer la
mission de conseiller de celle de surveillant et il nous est
difficile d'imaginer comment un tel système pourra fonc-
tionner. Pour nous, le représentant devient un intermé-
diaire inmile. Le fait de dire que la mission du reprèsentant
allègera celle de l'intendant ne constitUe pas une justifica-
tion suffisante: de tome façon, j'intendant est amené à
intervenir dans tous les organismes puisque l'une de ses
missions consiste à faire rapport sur l'urilisation et
l'imputation par les organismes reconnus des subventions
liquidées.

S'il n'y avait ces deux objections fondamentales, le
texte aurait reçu notre approbation.

Le groupe PRL-FDF se téjouit de la création d'un
Observatoire des arts de la scène qui rassemblera, traitera
et analysera un maximum de données relatives au secteur.
Telle devra être sa véritable mission. Nous espérons que cet
Observatoire constitUera un omil efficace permettant la
mise en œuvre de politiques en phase avec les réalités du
terrain. Je reste néanmoins sceptique quant à
l'amendement déposé par la majorité afin d'aplanir un
certain nombre de difficultés entre les deux branches de la
majorité. Cet amendemem met également en place un
mécanisme quelque peu particulier dans le cadre de la
procédure de votes au sein de l'Observatoire. En tant que
président de la commission, j'ai signalé que le texte initial
tel que proposé me paraissait totalemem inapplicable. En
effet, il arrive que je ne sois pas d'accord sur le fond d'un
texte. Mais, je préfère un texte qui puisse être appliqué sur
Je plan juridique à un texte qui ne veut rien dire.

M. Antoine. - Nous l'avons corrigé.

M. Wahl. - En effet, je suis heureux qu'après de
longues discussions, le texte ait pu être amélioré sur le plan
de sa lisibilité. Cependam, au niveau de la pratique, je



crains que des dispositions restent extrêmement difficiles à
appliquer.

En conclusion, madame la Présidente, comme Mme
Willame qui a d'ailleurs fait un excellent rapport de nos
travaux, je me réjouis du débat que nous avons eu en
commission. Au terme de la présente législatUre, un des
regrets que je formulerai en tant que président de la
commission de l'Audiovisuel et de ]a CultUre est d'avoir
principalement discUté d'audiovisuel et assez peu de
culture.

Je rappelle toUt de même à Mme Willame que nous
avions initié un débat qui me semblait extrêmement intéres-
sant sur le rapport général relatif à la culture. Ce débat n'a
malheureusement pu être mené à terme pour des raisons
qu'il ne m'appartient pas d'examiner. Le travail qui avait
déjà été mené à la suite d'une initiative parlementaire était
particuliérement intéressant. Cela dir, je me réjouis toUt de
même du fait qu'avant b fin de cette législature, un projet
de décret aussi important que celui qui nous a été soumis ait
pu être examiné par notre Parlement. (Applaudissemellts
sur les bailcs du PRL-FDF.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Antoine.

M. Antoine. - Madame la Présidente, messieurs les
ministres, chers collégues, je me réjouis pleinement du
débat que nous avons eu en commission à l'occasion de ce
premier grand décret à caractére cultUrel concernant les
arts de la scène. Comme j'a dit le président, M. Wahl, nous
avons beaucoup travaillé pendant quatre ans sur les matié-
res audiovisuelles. C'était une nécessité car nous devions
voter un décret sur le statUt de la RTBF et revoir le mode de
fonctionnement du Conseil supérieur de l'audiovisuel.

M. Cheron et moi-même avions demandé, en septem-
bre 1997, l'organisation d'un grand débat cultUre] concer-
nant ce que nous avions appele «un audit». Notre bUt
n'était pas d'apprécier les moyens octroyés à la Région
wallonne et à 1a Région bruxelJoise, mais simplement de
faire une évaluation de la décennie sur le plan culturel, de
voir les atoms qui som les nôtres, de détecter les faiblesses
et, le cas échéant, d'y remédier.

Pour tomes sortes de raisons et probablement parce que
notre démarche a été mal comprise - à l'époque la rentrée
était surtom marquée par d'aUtres débats à caractére iden-
titaire sur lesquels je ne reviendrai pas - narre demande
n'a pas été suivie d'effets. Mais un décret important voit
enfin le jour au sein de la CommunaUté française qui est le
lieu naturel pour discuter de la cultUre.

Le débat fUt une réussite, tOUt d'abord parce que nous
avons procédé à des auditions de personnes de qualité qui
ont apporté un éclairage sur la maniére avec laquelle elles
appréhendaient la réalité du moment et sur leur conception
de l'avenir en ce qui concerne les arts de la scène. En outre,
parce qu'il y a eu une participation, peUt-être limitée mais

sOUtenue, de la part des quatre groupes. Chacun d'eux a
collaboré à sa façon, tantôt en critiquant, tantôt en suggé-
rant, ou encore en déposant des amendements.

La majorité a elle-même dèposé des amendements puis-
que, comme la rapporteuse l'a rappelè, pour les 52 arricles
qui constitUent l'économie de ce décret, 43 amendements
ont été approuvés sur les 80 mis en discussion. Cela prouve
la vitalité du débat qui a eu lieu en commission.

OUtre les auditions, la parricipation d'experts et les
nombreux amendements, le quatrième paramétre de la
réussite du débat est la participation du ministre de la
Culmre. Je tiens à le souligner sans flatterie excessive.
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J'ose dire ici que sa participation fUt déterminante. Il
est tOur à fait positif qu'un ministre joue le jeu, accepte les
plaidoyers des uns er les arguments des aUtres et, le cas
échéant, accueille les amendements. A cet égard, je tiens à
vous féliciter et à vous remercier, monsieur le ministre
Picqué. Vous avez été ouvert à la discussion sur une matière
qui n'étair pas simple. Au terme de ces débats, sans perte de
temps -ce qui n'a mJlheureusement pas toujours été le cas
en commission de la Culture - un excellent décrer a vu le
JOUr.

Nous Jvons un premier élément de satisfaction. Depuis
quelques années, nous devions essuyer des reproches de la
Cour des comptes; convenons que ceux-ci étaient fondés.
La Cour reprochait au Gouvernement et au Parlement de la
Communauré de ne pas doter les moyens budgétaires que
nous dégagions d'une base légale susceprible de baliser
notre politique. Il est important de disposer d'un décret qui
constitUe la premiére étape d'un débat cultUrel oÙ chacun
peUt s'exprimer et qui, de plus, consacre le principe de léga-
lité. Quand on veUt réglementer un domaine, le décret
permet de définir les objectifs, les conditions auxquelles les
organismes devront se conformer et les modalités de
contrôle et de transparence bien nécessaires à l'exécUtion
de cette politique. Tour cela figure clairement dans ce
décrer. Nous avons donc une base légale pour fonder
l'action de la politique cultureJle en Communauré frJn-
çaise, ce que la Cour des comptes réclamait depuis des
années.

OUtre cene démarche de légalité, je veux souligner le
principe de reconnaissance. Dans Je domaine culturel
comme dans celui des sports - c'est un jour faste pour ces
deux domaines puisque nous examinons le décret du mi-
nistre Ancion et celui du ministre Picqué-, le principe de
reconnaissance est celui qui appone la consécration du
principe de subsidiarité. Or, Dieu sait si nous en avons
besoin en matiére culturelle! En effet, la plupart des
acteurs, qu'ils soient coalisés au sein d'une association ou
seuls comme des artistes et des auteurs-compositeurs, Ont
évidemmenr besoin de pouvoir déposer un projet, de le voir
examiner et, le cas échéant, subventionner. La relation est
tOujours complexe entre le politique et le culturel, le
premier disposant de moyens limités et le second considé-
rant toujours que l'œuvre qu'il dépose est de narure telle-
ment exceptionnelJe qu'elle doit nécessairement être soute-
nue.

C'est pour cette raison que mon groupe avait p1aidé
dans un document pour la réconciliation de la culture et de
la politique. Pour que cette réconciliarion soit saine entre
les deux conjoints du ménage politique-cultUre, un contrat
de mariage clair s'imposait; c'est le sens du présent décret
qui fixe les conditions de reconnaissance et consacre ce
principe de subsidiarité qui nous tient paniculiérement à
cœur, organisant la premiére condition d'une politique
cultUrelle particulièrement dynamique qui est le pluralisme
des expressions, élément extrêmement imporrant.

Un aurre principe illustré par ce décret est celui de la
transparence. A différents niveaux, nous avons pemis soit
au Parlement, soit au Gouvernement, soit au Conseil supé-
rieur, - voire à la Commission d'avis -, d'être saisi de
tous les documents et rapports pour pouvoir évaluer
correctement la maniére dont les insitutions, les organis-
mes et les artistes se sont acquinés des objectifs et des moda-
lités de reconnaissance. Ainsi, madame la Présidente, notre
Parlement pourra être saisi à l'avenir d'un certain nombre
de documents lui permettant d'apprécier à sa juste valeur la
façon a vec laquelle les organismes, les acteurs cultUrels
entendent faire vivre ce décret et défendre notre cultUre
dans la Communauté.

Dans ces mécanismes de reconnaissance et de transpa-
rence, nous avons défini l'approche différente selon qu'il
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s'agit de grands organismes ou d'artistes indépendants.
Nous avons beaucoup travaillé sur le principe de recon-
naissance et je tiens ici à rendre hommage à Mme Foucart
ainsi qu'au ministre qui ont fait preuve d'une grande
faculté d'écoute, condition essentielle pour faire avancer un
certain nombre de considérations. Nous avons dégagé un
systémc différent mais approprié tam pour les grandes
institurions que pour les artistes qui, lors de la reconnais-
sance, aprés un premier projet recueilli par l'administra-
tion, se verront traités prioritairemem tant en ce qui
concerne le prêt de matériel qu'au poim de vue des avanta-
ges fiscaux.

AUtre grande nouveauté: c'est la mise sur pied d'un
Observaroire des arts de la scéne que le ministre Picqué
avait dés le départ insérée dans son projet de décret.

Concernam le sectcur théâtral, nous ne disposons que
des chiffres fournis par l'intendant .'v1.JlUmain, que je tiens
à remercier ici, chiffres qui s'arrêtcnt à 1991-1992. InUtile
de dire qu'il est difficile pour le ministre responsable, pour
les parlementaires ou l'observateur attemif de la vie cultu-
relle, de porter un jugement, d'élaborer ulle politique sans
disposcr d'ull constat des sitUations acquises.

Dorénavant, ce sera le travail de l'Observaroire des arts
de la scène qui sera un véritable baromètre socio-
économique du secteur.

Les amendements que nous avons introduits consa-
crent l'indépendance dc cet observatOire. En effet, une
distinction nette a èté opérée entre les membres des instan-
ces d'avis - celles et ceux qui participent avec le ministre à
la politique culturelle - ct ceux qui vom évaluer cette poli-
tique à travers l'observatOire. La confusion «évaluateur »-
évalué ne sera donc plus possible.

Par ai]]eurs, cet observatOire seta logé au sein de l'ad-
ministration. Aucun nouvel organisme ou parastatal nc
sera créé. L'administration, premier partenaire de la vie
culturelle, se voit nantie de cet observatOire. Ce derniet va
cependant bénéficier d'un éclairage indépendant. Ce ne
serom pas seulemem des fonctionnaires qui porteront un
jugement, mais aussi des experts appelés à la cause. A cet
égard, je relève la petite critique émise par M. Wahl, mais le
travail en commission a aussi pour but de rechercher le
mei]]eur texte, et la tàche n'est pas toujours aisée: cet obser-
vatOire bènéficiera donc de l'apport d'experts et le rapport
qu'il déposera, notamment au Parlement, devra faire
l'objet d'une double majorité tant de la part de Ia« fonction
publique» que des experts. Preuve de l'interaction emre
ceux qui vivent la culture au quotidien et ceux qui posent
peut-être parfois un regard plus distant ou, à certains
égards, plus désintéressé.

J'en viens à un autre élément de ce dècret: les objectifs.
Rien ne sert de parler de légalité, modalités de subventions,
reconnaissance, observatoire, sans dire un mot des objec-
tifs cultUrels poursuivis par ce décret.

A cet égard, notamment gràce à l'avant-projet et aux
amendements qui ont été déposés, un certain nombre de
principes se voient aujourd'hui reconnus dans le décret,
principes qui vont baliser ou sous-tendre tOus les contrats-
programmes qui devronr se nouer entre les organismes et
notre Communauté.

Parmi ces objectifs, je me plais à souligner la prioritè à
la création sur laquelle j'avais déjà insisté et que Mme
Willame a eu l'amabilité de rappeler. En effet, une cultUre
doit pouvoir se diffuser, se transmettre, mais elle doit aussi
pouvoir naître. De nouveaux créateurs doivent porter la vie
culturelle de notre CommunaUté.

Dans les articles 4 et 10, notamment, qui concernem le
théâtre et la danse, une priorité a été donnée à l'aide à la
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création et plus particulièrement aux premiers projets.
Nous savons que des crédirs spècifiques existent pour le
moment, qu'une cinquantaine de projets sont sélectionnés
chaque année. Ainsi que le ministre en a convenu avec
nous, il est d'aUtant plus important que chaque année plus
de 200 jeunes étUdiams sortent diplômés de nos conserva-
toires toUt comme de nOtre enseignement supérieur artisti-
que qui, lui aussi, se verra doté d'un nouveau décret lors de
notre prochaine séance publique. Tous ces jeunes créateurs
som souvent demandeurs d'une aide de nOtre Commu-
naUté pour voir leur projet aboutir. Ce décret leur apporte
une réponse, et ce d'aUtant plus que le ministre a pris
l'engagement formel de maintcnir, voire de développer les
crédits à la création. Ces crédits ne devraient en toUS cas pas
êrre détOurnés pour être affectés à un festival ou à une
recherche. Plusieurs intervenants ont d'ailleurs insisté sur
cc point.

I1 faUt que la création reste bel et bien le pivot de la vie
culturelle en Communauté française.

Pour que ces imentions ne restent pas des promesses
vaines, Je décret prévoit un certain nombre de dispositifs de
contrôle. Je veux parler dcs rapports qui devront particu-
lièrement porter sur la création, de sorte que tant la majo-
rité que l'opposition puissent imerpeller, le moment venu,
le ministre sur la manière dont la création se trouve confor-
tée.

Toujours en matière de création, l'article 38 porte une
première: J'obligation pour toUtes les grandes institUtions,
comme le Théâtrc national de Belgique, qui bénéficient non
sculemem d'une reconnaissance mais aussi d'un agrément,
d'accueillir des jeunes compagnies, des jeunes projets
- c'est un objectif et une contrainte- pour leur permettre
dans un lieu connu de tous de faire leurs premiers pas et de
fairc vivre un projet culturel novateur.

C'est aussi de cette manière que le décret ambitionne
d'aider et de favoriser la création.

J'en viens aux remarques de M. Wahl. A vrai dire, c'est
Mme Carton qui avair essayé de nous convaincre de la
présence d'une main invisible, d'un commissaire du peuple,
qui allait descendre dans les théâtres et dans les organisa-
tions... Je vous renvoie à l'étUde de M. Boggen, monsieur
Wahl, indiquant clairement que les recettes en matière
théâtrale proviennent, pratiquement pour 80 % de moyens
publics. Il est normal que, dans cerre relation, au détour
d'une reconnaissance, d'objectifs, de contrôle et de trans-
parence, les pouvoirs publics ne renoncent pas à toUte
forme de contrôle.

Ledécret prévoyait trois personnages: un intendant, un
observateur, un commissaire. Il n'y a désormais plus de
place de commissaire, mais des intendants et des représen-
tants qui ont des rôles rrés différents. Le représentant inter-
vient à titre préventif. Il fait bénéficier l'organisme de son
expertise. ..

M. Wahl. - Il est aussi chargé de faire rapport au
Gouvernement. Il intervient donc plus qu'à titre de simple
conseiller...

M. Antoine. - Je ne désespére pas de vous convaincre
si vous m'écoUtez, monsieur Wahl. Le représentant peut
être désigné, soit au sein de l'organisme, soit à l'extérieur,
pour permettre, par exemple, la participation d'un experr
en matière sociale dans ('érablissement des contrats ou d'un
expert en matière fiscale, dont ne disposent pas toujours les
organismes cultUrels.

Pourquoi se priver de l'envoi de ce représentant, sans
voix délibérative mais qui épaule simplement les responsa-
bles dans la gestion quotidienne de l'organisme susvisé?



Quant au choixde l'intendant, des conditions très stric-
tes sont imposées. Le ministre n'a guère plus de liberté pour
l'envoyer. Le décret instaure des balises tout à fait prècises,
noramment en ce qui concerne la sitUation financiére,
matière dans laquelle nous avons - dans un amendemem
relativement technique sur lequel je ne vais pas revenir -
défini le moment oÙ un intendam devait imervenir. Le mi-
nistre n'a pas la capacitè d'envoyer n'importe qui,
n'importe oÙ et dans n'importe quelles conditions. Le
décret détermine quant et commem un imendam prend
place dans un navire culturel pour éviter qu'il n'aille à la
dèrive, parce que le mécanisme de contrat-programme fixe
un terme, détermine les moyens et les objectifs, en laissant
totale liberté à l'organisme de le faire vivre. Nous ne
voulons pas que le reprèsentant ou l'intendant interfère
nécessairement dans l'offre cultUtelle sauf si, dans le cas de
l'intendant, il y a manifestement une dèrive telle que
l'amendement que nous avons introduit le prévoit.

M. Wahl. - Monsieur Antoine, en commission, vous
faisiez allusion à la mission de conseiller de l'intendant. Je
m'en souviens très bien, même dans votre esprir, la disrinc-
tion entre les deux ne semblait pas tout à fait limpide.

M. Antoine. - Si, tout à fair. Monsieur \v';lhl, il n'y a
pas de difficulté. Si l'un intervient de manière prévemive,
sans voix délibèrative,et peut être issu de l'organisme ou de
l'extérieur, l'autre, par contre, n'intervient que lorsque le
clignotam orange, voire rouge s'allume. Il a alors, bien
évidemment, une mission toUte particulière telle que déter-
minée dans le dècret.

Une aUtre avancée de ce décret est l'incomparibilité que
nous avons organisée entre les responsablcsdes organismes
et les commissions d'avis. Tolite l'économie du décret
repose sur l'instance d'avis er sur la réaCtion du ministre. Il
fallait, dès lors, que celles et ceux qui rendem un avis soient
détachés des organismes dont ils vont devoir trairer les
dossiers. Nous avons bien précisé qu'ils siégeaient doréna-
vant à titre personnel, que leur mandat était renouvelable
une seule fois et nous en avons d'ailleurs limité la présence,
de telle manière qu'à l'avenir, il n'y aura plus cc qu'on
reprochait parfois à Ja Communauté française, c'est-à-dire
un petit cénacle de gens initiés qui décidaient pour les leurs,
sans ouvrir ses comptes ou permettre à d'autres projets de
s'intégrer.

Lors d'un autre débat, M. Van Cauwenberghe faisait le
même constat. Dorénavant, nous allons briser cette" loi du
milieu ", puisqu'il y aura une mobilité des membres et une
incompatibilité d'être à la fois membre d'une commission
d'avis et bénéficiaire. Quoi de plus normaP... Même si
certains experts l'om regretté. Par ailleurs, le ministre déci-
dera mais il devra s'acquitter d'une motivation s'il ne
suivait pas la commission d'avis.

Voilà les éléments essentiels. J'en ajouterai d'aUtres,
norament celui de la décentralisation. On a souvem repro-
ché à la CommunaUté française de considérer que son terri-
toire se limitait aux 19 communes de Bruxelles et de ne pas
avoir suffisamment en vue cette vitalité culturelle
wallonne: amener en Wallonie les grandes institUtions,
dont le siège social est à Bruxelles ou, à l'inverse, amener à
Bruxelles de grandes institUtions, dont le siège social est
sitUé en Wallonie. Comme le ministre le disait: "Les insti-
tutions elles-mêmes n'auront de considération que si les
ministres se rendent à leur siège, alors que si l'opéra se rend
à Chimay, la visite n'est pas considérée comme telle."

Cela va changer également, car ledécret fixe clairement
comme condition, dans les contrats-programmes, cet
objectif de décentralisation, de telle manière que les
Wallons se rendront à Bruxelles et les Bruxellois en Wallo-
nie. Le contrat en fixe l'objectif et en donne les moyens de
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contrôle. Il nous appartiendra, il nous parlementaires
wallons ou francophones bruxellois, de vérifier si l' objecrif
du dècret est bel er bien rempli.

Enfin, au niveau de la vie culrurelle, le décret devait-il
prévoir une relation ;lvec le public qui fréquentait les lieux
culturels? C'est précisément une matière délicate, car une
certaine création, une certaine discipline s'adresse difficile-
ment au grand public. Celui-ci sera plus rapidement tenté
d'aller voir un spectacle populaire, comme« La Revue" du
Thé:1tre des Galeries, que d'aller assister il la première d'un
jeune aUteur dans un endroit thé;îtral moins connu.

Cependant, nous ne pouvions pas non plus faire totale-
ment l'impasse sur la référence au public. Aussi, le décret
précise-t-il bien le public de référence, tant au niveau du
volume que du type de public escompté. CelJ est précisé
dans les Jrticles 34,37 et 38 faisant ainsi, dorènavant, de la
référence au public une contrainte légale.

,\'fme Willame a dit d'emblée au début des tra vaux de la
commission que notre groupe souhaitait des auditions, des
modifiCltions substantielles pour améliorer ce décret, pour
lui donner un souffle nouveau, er je pense que nous y
sommes parvenus. Je riens ;) remercier le ministre de son
ouverture, de la maniére avec laquelle il a accueilli nos
suggestions, nos remarques, nos amendements et remercier
celles et ceux qui, au sein de chaque groupe, Ont préféré la
cultUre au sport, oÙ pourtant un certain Eddy Merckx
siégeait.

Nous avons fait œuvre utile pour la CommunaUté. Il
nous appartiendra:i l'avenir d'en vérifier les modalités et si
les objectifs sont atteints. Ce sera le rravail de notre parle-
ment, mais cette fois, nous aurons un décret de référence
ainsi que la capacité de le contrôler, ce qui n'était pas le cas
par le passé. (Applaudissements sur les ballcs du PSC.)

Mme la Présidente. - La parole est :i M. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présidente, messieurs les
ministres, je me permets de rempl:1cer:i la rribune ma collè-
gue Marie Nagy.

Le projet de décret-cadre soumis ;) l'examen de norre
assemblée constitUe le seul rexte législatif important - et
l'on peut regretter que ce soit Je seul- déposé par le mi-
nistre de la CultUre durant la législatUre qui s'achéve.

La premiére impression, lorsqu'arrive sur les bancs du
Parlement un texte attendu depuis longtemps, est un senti-
menr de satisfaction.

Une première lecture rapide du texte confirmait cette
impression d'un projer dans l'ensemble intéressant, mais
dont l'ambition sem blair se limirer :i donner un cadre
décrétai il ce qui existait déj;) sur le terrain.

Une lectUre plus artentive du texte initial révélait un
certain nombre de faiblesses et quelques dispositions fran-
chement inquiétanres, notamment l'omniprésence de
personnes mandatées ou déléguées par le Gouvernement
tant au sein des insrances d'avis et de l'Observation créès
par ce décret que dans les organes de gestion des différents
organismes relev:1nt des arts de la scène.

Les discussions qui ont eu lieu en commission et les
amendements apportés ont notablement amélioré le projet
de décret. Plusieurs membres partagent cet avis.

Je voudrais relever ici un certain nombre de points que
notre groupe considère comme des avancées posirives.

Premièrement, il s'agit du décret-cadre attendu depuis
plusieurs décennies. Par l'officialisation du contrat-
programme comme instrument contractUel entre les créa-
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reurs et le pouvoit subsidiant - notion dont j'ai déjà pu
parler à l'occasion d'une question orale sur l'Orchestte
philarmonique de Liége -, il devrait contribuer à lever une
bonne part de l'incertitUde avec laquelle la plupart des créa-
reurs étaient jusqu'ici condamnés à vivre ou à survivre.

Deuxiémement, on passe du concept de théâtre pour
adultes au concept d'arts de la scéne. L'étendue du champ
d'application du décret - depuis la création de musique
classique contemporaine jusqu'aux arts de cirque, par
exemple- sejustifiepar la placegrandissamede la pluri-
disciplinarité dans l'ensemble du secteur. On pcUt toUtefois
regretter que cet élargissemem se fasse au détriment de
l'approfondissement, le projet de décret restant fort impré-
cis sur de nombreux points.

Troisiémement, la reconnaissance législative des« arts
forains" - c'est-à-dire du thé5.tre de rue - et des" arts du
cirque" répond à la place grandissante qu'occupent ces
nouvclles formes de création artistique dans le paysage des
arts de la scéne avec, soulignons-le, un accueil massif et
cha1eureux du public.

Quatriémement, la composition des instances d'avis est
clairement définie et équilibrée en termes de compérences et
de représentativité.

A l'instar de M. Wahl, on peur additionner lc nombre
de représemants. Ce genre d'addition est préférable à une
quelconque diminurion de participation en la matiére.

La maniére dom les dispositions du Pacte cultUrel y
seront appliquées devrait toUtefois être mieux précisée. A
ce titre, on peUt regretter qu'il ne soit pas explicitement fait
référence à la loi du 16 juillet 1973 dans le dispositif du
projet de décret.

Cinquiémement, la création d'un Observatoire des arts
de la scène a passionné les membres de la commission. Il
répond au besoin pressant d'enfin disposer, en Commu-
naUté française, d'un ouril statistique, capable de fournir
aux décideurs politiques des données objecrives et une
vision d'ensemb1e des activités relevant des arts de la scéne.
La scéne «Jeune Public" devrait roUtefois être" observée"
au même titre que l'ensemble des activités destinées au
public adu1te.

Par ailleurs, la composition de l'Observatoire, telle
qu'elle ressort des débats en commission, nous paraît pour
le moins déséquilibrée; il serait en effet légitime que le
Conseil supérieur des arts de la scéne soit lui aussi repré-
senté au sein de l'Observaroire. Nous déposons donc en ce
sens un amendement à l'article 50.

Sixièmemem, le souci de faire appel à des artistes de la
Communauré française est certes présent dans le projet de
décret, mais il convient à nos yeux d'assurer aussi une meil-
leure promotion et un meilleur emploi des créateurs vivants
de la CommunaUté française, bien entendu sans exclusivité
et sans" préférence communaUtaire". C'est pourquoi nous
déposons également un amendement sur ce point.

Septièmement, le rexte issu des travaux de la commis-
sion répond de manière satisfaisante à nos préoccupations
en matière de diffusion, circulation des spectacles et décen-
tralisation.

j'en arrive aux conclusions.

En dehors de deux nouveaUtés intéressantes - la
reconnaissance des arts forains et la création d'un Observa-
toire des arts de la scène -, ce projet de décret semble
surtoUt répondre à la nécessité de donner enfin un cadre
légal au dispositif des contrats-programmes initié dans le

"
Plan en dix mesures» de 1989 et qui a largement essaimé

depuis lors.
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Il s'agit donc d'un projct de décret-cadre pour le moins
timide. Cela est d'aUtant plus regrettable qu'il s'agit du seul
réel projet annoncé comme important de cette législature
en matiére de politique cultUrelle.

Ce projet est acueilli cerres avec satisfaction, mais sans
enthousiasme par les professionnels du secteur. Manquant
de force prospective, il n'offre finalement aucune garantie
quant à la manière de répondre mieux qu'aujourd'hui à
deux enjeux esscntiels: améliorer la diversité de l'offre et
des publics-cibJes, et augmenter les lieux de création,
d'accueil et de diffusion des arts de la scène.

De plus, ce décret n'offre pas de garantie suffisante
quant aux moyens tant humains que budgétaires qui seront
attribués à l'administration pour assurer les missions
nouvelles qui lui seront confiées: l'accompagnement du
travail du Conseil supérieur des arts de la scène-CSAS-
et des instances d'avis et, surtoUt, la gestion quoridienne de
l'Observaroire.

Enfin, chers collègues, dans un contcxte plus large,
nous ne pouvons que regretter, une fois de plus, que ce
parlement ait choisi d'enterrer une initiative parlementaire,
initiée ici-même, de rédiger un rapport général sur la politi-
que cultUrelle. Je ne m'étendrai guère sur cet échec; il
n'empêche qu'une telle réflexion globale et prospective, si
elle avait pu être menée à son terme, aurait certainement
permis la rédaction d'un projet de décret mieux adapté aux
attentes des professionnels et des" Utilisateurs» du secteur
des arts de la scène. En tant que parlement, nous avions
nous aussi au moins l'obligation de rédiger un tel rapport et
de faire de ce sujet un vrai débat parlementaire.

J'en arrive à ma conclusion. Le groupe des écologistes
vorera de manière positive sur ce décret, pour deux raisons
essentielles, sans l'enthousiasme qu'on pourrait attendre de
certains textes mais en se rendant compte, d'une part, qu'il
répond quand même à une certaine attente du secteur et
que, d'aUtre parr, comme l'ont souligné ceux qui ont vécu
les travaux en commission, le ministre de la CultUre s'est
montré véritablement à l'écoute et a manifesté une atten-
tion intéressée et intéressante à l'égard des amendements. Il
y a eu un travail parlementaire et c'est là le deuxième argu-

ment qui justifie de narre part un vote positif. (Applaudis-
sements sur divers bancs.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Foucart.

Mme Foucart. - Madame le Présidente, messieurs les
ministres, chers collègues, je voudrais m'associer à chacun
des remerciements que M. Antoine a adressés de cette
tribune. Je voudrais aussi saluer la manière dont le groupe
Ecolo a lui aussi valorisé le travail parlementaire que
chacune des formations démocratiques s'est efforcée de
mener.

On a dit et redit la nécessité d'adoprer un tel décret-
cadre.

Les travaux en commission de la CultUre, les auditions
auxquelles a procédé cette commission ou encore les inter-
ventions diverses émanant des milieux concernés ont bien
montré que sur cette question de mettre, enfin, en place une
réglementation décrétale générale et cohérente pour tous
les domaines des Arrs de la scène, tout Je monde, ou pres-
que, était d'accord.

Cela faisait vingt-cinq ans - depuis la loi du 16 juillet
1973 dite du Pacte culturel, arricle 10 - que cet imporrant
secteur - tant du point de vue de l'expression arristique
que de celui de son poids budgétaire - attendait, au-delà
des procédures parriculières qui existaient et fonction-
naient d'ailleurs plutôt bien, une réglementation globale.



Le décret harmonise les procédures pour l' ensemble des
secteurs du spectacle vivant et vise à permettre un accès
égalitaire ou du moins équitable au subventionnemenr
public. Parallélemenr, il met en place des mécanismes
d'observation et de contrôle concernant l'Utilisation des
subventions. Il insta ure également une plus grande transpa-
rence vis-à-vis de la politique menée en ces matiéres. Le
décret réaffirme très clairemenr la garanrie de Ja liberté de
création et d'expression pour les organismes subvenrionnés
tour en veillant à ce que ces derniers soient porteurs de
valeurs démocratiques.

Mon objectif, ce jour, n'est évidemment pas de vous
présenter ce nouveau décret-cadre mais d'insister sur
certains points et d'y ajoUter quelques réflexions. Le travail
parlementaire en commission fUt relativement important.
Prés de cinquante amendements furent adoptés et, s'ils ne
bouleversenr pas fondamentalement l'économie du projet
du Gouvernement, ils le modifient néanmoins de façon
sensible sur certains points que nous avons considérés
comme essentiels lors de nos travaux.

En quelques mors, quelles sont les modific3tions les
plus importantes 3pportées au projet, du point de vue du
groupe socialiste) Vous le verrez, il existe sous cet angle
plus d'une nuance avec les aurres groupes démocratiques
même si nous nous rejoignons sur un certain nombre
d'objectifs.

En ce qui concerne le rôle des commissions consultati-
ves d';1ide aux projers théâtraux et relevant de l'art de la
danse, nous avons bit porrer l'accent sur la création et sur
les premiers projets. Les amendements de Ja majorité réaf-
firm3ient ainsi clairement l'imporr~Jnce et la priorité de la
création surd' aUtres activités culturelles qui en découlent et
qui, somme toUtes, ne peuvent exister que parce qu'il y a
d'abord eu création.

L3 création est le fait premier. C'est la création qui est
source vive de culture, c'est elle qui nourrit la société et la
renouvelle, la revitalise, la reflète aussi; c'est elle qui lui
confère sa diversité et sa richesse. Reconnaître le rôle
fondamental des créateurs, des artistes nous paraît absolu-
ment nécessaire et profondément légitime.

Dés lors, j'en profite aussi, pour redire que les socialis-
tes estiment qu'il est urgent d'abourir sur la question du
statUt de l'artiste, toUt en sachant que ce n'est pas du ressort
de cette assemblée. Il devient vraiment intolérable de devoir
continuer à constater la place que notre démocr3tie réserve
à ses créateurs et ses arristes!

La Charte des missions de service public pour le specta-
cle du ministère de la Culture, adoptée en France en octobre
1998, 3ffirme "qu'il n'y a pas de développement cultUrel
sans dynamique arristique forte et que la vitalité artistique
est en parrie tribUtaire de la rencontre et du dialogue avec la
société». La Charte ajoUte que si l'on veUt conserver à la
politique cultUrelle son objectif majeur de démocratisation
des pratiques culturelles, on ne peut y arriver « qu'en
mettant l'art et les artistes au centre de ce projet ... Lesécri-
tures d'aujourd'hui expriment les émotions, l'imaginaire,
le regard des arristes sur notre société et fondent Je patri-
moine de demain. La recherche en arr, dont l'imporrance
pour la société est aussi grande que Ja recherche scientifique
qu'elle côtoie et croise souvent, est une nécessité absolue.
Les programmations et les activités doivent, par consé-
quent, accorder une attention prioritaire et une place essen-
tielle à l'actUalité des différents courants artistiques et des
débats esthétiques qui animent les artistes et leur produc-
tion.»

J'ajoUte qu'en France, les artistes jouissent d'un statUt
spécifique leur évitant d'être traînés devant les tribunaux
pour avoir exercé leur art pendant qu'ils étaient en
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chômage et qu'ils ont droit, comme tout travailleur, à la
sécurité sociale! Il est impossible de tenir un discours en
faveur de la création et des créateurs et, dans le même
temps, d'ignorer que les arristes, dans leur immense majo-
rité, restent - parce qu'on les y force - des marginaux
confinés à la précarité sociale.

De la même manière, il conviendra d'être très attentif à
la différence de traitement entre le décret flamand et le
présent projet quant à l'usage de barèmes spécifiques pour
les travailleurs des organismes subventionnés. Les négocia-
tions en commission paritaire ne devraient pas aboUtir à la
conclusion d'une convention collective avec des barèmes
différents au nord et au sud du pays.

Par ailleurs, dès lors qu'un statUt digne serait reconnu,
il convient de faire en sorte q ue les mécanismes d'aide ou de
subventionnement - nous revenons à ce qui concerne la
CommunaUté - préservent la liberté créatrice et sa capa-
cité fondamentale de remettre en cause, de critiquer,
d'explorer des voies nouvelles.

Le décret a choisi de recourir systématiquement aux
instances d'avis pour orienter les décisions de politique
cultUrelle du Gouvernement. Cette façon de procéder
consacre le refus d'inféod,~r la création arristique au
contrôle politique mais n'est pas une attitUde nouvelle dans
l'action politique de la CommunaUté française. Bien au
contraire.

L'ensemble des politiques cultUrelles de la Commu-
naUté française repose, depuis un cerrain temps, sur le prin-
cipe d'une démocratie parricipative qui associe les acteurs
de terrain aux politiques qui les concernent. Cette partici-
pation s'organise au sein des commissions et des conseils
consultatifs. Elle se pratique par le travail de ces commis-
sions et conseils. C'est vrai pDur les centres cultUrels, pour
['éducation permanente, pour la jeunesse et, maintenant,
pour les arts de la scène.

En ce qui concerne la composition des instances d'avis

- commissions et conseils - nous avons introduit des
modifications qui permettent d'éviter que les membres
soient juges et parties et qu'ils ne soient pas davantage les
porte-parole des quatre secteurs des arts de la scène; ils
siégent à titre personnel. Aucun membre ne peUt instruire
un dossier dans lequel il aurait un imérêt, plus particuliè-
rement en ce qui concerne les conttats-programmes. Nous
avons voulu poser clairement les principes. Une évaluation
de l'application du décret devra nous permettre d'ici deux
ans d'en vérifier l'adéquation et la praricabilité.

Les directeurs artistiques d'organismes ne peuvent, en
effet, faire partie de ces insl:ances, toujours dans le but
d'éviter qu'ils soient juges et parties. Mais c'est un choix
difficiJe, car il s'agit d'exclure de ces commissions les
personnes les plus compétentes pour rendre un avis artisti-
que. De plus, on peut poser la quesrion de savoir si un direc-
teur artistique est davantageiuge et partie qu'un adminis-
trateur ou un président d'organisme. Enfin, on peUt se
demander quelle pourra être l'implication des personnes
issues du secteur professionnel, compte tenu du volume de
travail auquel se trouve souvent confrontée l'instance
d'avis. Un investissement insuffisant générerait immanqua-
blement des difficultés de fonctionnement.

ChapeaUtant les insrances d'avis, le Conseil supérieur
des arts de la scène, composé des présidents des instances
d'avis ainsi que d'un président et d'un vice-président dési-
gnés par le Gouvernement, risque lui aussi de rencomer
quelques problémes de fonctionnement.

On aurait pu imaginer que ce conseil soit composé de
l'ensemble des membres des instances d'avis. Mais ce n'est
pas la solUtion qui a été retenue. En choisissant un groupe
beaucoup plus restreint - douze personnes -, on a sans
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doUte visé l'efficacité des travaux du Conseil supérieur.
Mais cela impliquera une présence assidue des membres.
Remarquons qu'en cas d'absence d'un membre, c'est tout
un domaine qui risque d'être peu ou pas représenté. De
plus, il n'a pas été prévu de membre suppléant.

Malgré ce risque de fonctionnement difficile des instan-
ces d'avis, le décret propose finalement un cocktail intéres-
sant concernant la constitUtion de ces commissions et
conseils. Au niveau de la philosophie de la démocratie
culturelle, cette proposition est ouverte. Il faut donc la
tester. Le Parlement de la CommunaUté française devrait
pouvoir être en mesure, sur ce point également, d'évaluer le
fonctionnement concret des instances d'avis dans les deux
ans.

Cela dit, au-delà des grands principes affirmés par le
décret, il faUt relever 1a réalité des mécanismes qui prési-
dent Je plus souvent aux décisions prises par les instances
d'avis.

Le systéme de financement public des théâtres et des
projets est basé sur l'initiative privée, premiére dans le
temps, et finalisée par des choix politiques. Ces choix ont
pris deux formes: la premiére est le financement structurel
et récurrent d'institutions dans le cadre de contrats-
programmes pluriannuels, sur base d'un projet artistique
présenté par un direcreur ou une équipe artistique. Certai-
nes compagnies, par le biais de ces comrats-programmes
ont pour mission d'aider des jeunes compagnies. Depuis
1995, ces tetmes ont reçu une définition commune et ces
missions ont été quanrifiées.

La deuxiéme est l'aide ponctuelle au projet qui prend la
forme d'une subvention complémentaire aux recettes
propres espétées du projet. Pour assurer la réalité de ces
recettes propres, il est exigé préalablement à l'introduction
de la demande d'aide, que la compagnie passe des accords
de coproduction-achat-accueil avec une ou plusieurs insti-
tutions.

La commission a d'ailleurs longuement débattu de cet
aspect des choses... Donc, concrétemenr, cela signifie qu'un
projet déposé à l'instance d'avis chargée d'étudier une
demande d'aide ponctUelle, a déjà été négocié et accepté, y
compris dans sa dimension artistique, par une ou plusieurs
institUtions chargées d'une telle mission dans un cadre
institUtionnel. Le souci de diffusion et les besoins de finan-
cement des compagnies les aménent à chercher plusieurs
partenaires. Un systéme d'échange s'instaure: c'est un véri-
table mécanisme de marché qui se met en place, avec les
effets de réseaux et de fidélités qui l'accompagnent. Les
obligations croisées qui en résultent, le temps contraignant
d'une programmation et l'équilibre fragile des montages
financiers ainsi conclus imposent à chacun des partenaires
propriétaires des moyens de production de mettre tour en
œuvre pour faire aboUtir les projets sélectionnés, c'est-à-
dire pour en assurer le financement complémentaire dans le
cadre de l'aide au projet. Il n'est pas étonnant, dés lors, que
des responsables d'institUtions revendiquent la possibilité
d'être présents dans les commissions d'avis.

L'intérêt d'une commission chargée des aides ponctUel-
les est, notamment, d'ouvrir un autre espace de reconnais-
sance, un contre-pouvoir de sélection, à d'aUtre fins que la
réalisation des missions et des projets artistiques des insti-
tutions.

Le jeu du «donnant-donnant» n'a donc pas lieu,
contrairement aux craimes de certains commissaires, dans
les commissions: il a eu lieu, de façon fort légitime, avant...
Les commissions ne peuvem plus alors jouer qu'à la marge
budgétaire leur rôle de «contre-pouvoir» des institUtions,
leur rôle de découvreur de ce qui ne rentre pas dans les
pensées théâtrales dominantes.
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Il y a sans doUte égalemcnl :ieu de se demander si nous
ne sommes pas aujourd'hui dans une sitUation oÙ les cléa-
te urs façonnent de plus en plus leurs projets de telle sorte
qu'ils soient acceptés par l'instance d'avis ou susceptibles
d'entrer dans telle ou telle institUtion. La tentation du
conformisme, bien compréhensible, compte tenu des diffi-
cultés que certaines compagnies éprouvent à se maintenir
toUt simplement en vie, modifie l'essence même de la créa-
tion, qui est avant toUt recherche, risque, incertitUde,
liberté.

La création qui, d'emblée, s'impose ks fourches caudi-
nes du marché ou des critéres administratifs est-elle encore
libre de se développer selon sa propre logique, selon sa
propre nécessité, selon sa propre vitalité? Quelle est encore
la marge de manœuvre des créareurs qui ne disposent pas
de leur infrastructure? Quelle stabilité peuvent-ils espérer?
Ne faudrait-il pas s'interroger sérieusement sur la capacité
réelle d'accueil de certaines institUtions, SUrtoUt quand,
dans leurs missions, elles sont tenues de développer une
politique de résidence des compagnies et des artistes?

Le décret s'est attaché à prévoir une obligation de
rapports annuels pour l'ensemble des instances d'avis. Une
synthése de ces rapports sera établie par le Conseil supé-
rieur des arts de la scène. Cette mesure de transparence
administrative était indispensable pour rendre public le
travail effctué par les instances d'avis.

L'échéance fixèe au 30 mai pour la transmission du
rapport du Conseil supérieur nous a laissés perplexes. Elle
doit correspondre avec le débat et le vote par le Parlement
du budget de l'année suivante. ToUtefois, il sera vraisem-
blablement difficile aux instances et au Conseil de réaliser
cette performance. L'intention était majoritaire et explicite.
]] faudra néanmoins voir si, concrètement, cette échéance
est téaliste.

La volonté de transparence s'est également marquée de
façon très nette par l'obligation pour le Gouvernement-
introduite par la majorité - de motiver une décision de
reconnaissance ou de subventionnement qui s'écarterait de
l'avis rendu par l'instance compétente.

Par ailJeurs, les obligations faites à la reconnaissance
des organismes et à l'octroi des subventions, ainsi qu'à la
reconnaissance d'organismes avec mission de service
public, ont été renforcées. La nature et les missions de
service public ont d'ailleurs été précisées et étendues.

Le décret reconnaît, pour l'heure, l'existence d'un
secteur public des arts de la scène. C'est le cas pour les
futUrs établissements d'milité publique dont au moins un
établissement est prévu pour chacun des domaines. Cela
confirme une siruation de fait qui s'est institUée depuis la
dernière guerre. Le paysage des arts de la scène en Commu-
nJ.Uté française comporte, dans les faits, un ensemble d'in-
stitUtions d'milité publique à côté d'initiatives privées
soUtenues par les pouvoirs publics.

Un nouvel apport du décret consiste à définir ce qu'il
faUt entendre par missions de service public. Les définitions
prévues à l'article 38 constitUent un premier volet de
missions de service public d'interprétation restrictive. Elles
forment la base de la reconnaissance d'un espace public des
J.rts de la scène en Communamé française.

Telles qu'elles sont présentées à l'article 38, les
missions forment un champ relativement restreint de
contraintes pour les entreprises visées. L'objectif du décret
est de fixer le minimum en dessous duquell'emreprise ne
peut être considérée à ce titre. C'est ulle attitude de
prudence qui permettra une application progressive du
décret. Ces missions pourront être étendues dans l'avenir,
par exemple à l'insertion professionnelle des jeunes talents,
à b formation continuée des artistes interprètes, à l'accueil



en résidence de jeunes compagnies ou à d'aUtres projets du
même genre. Ici également, il serait souhait:lble que le
Parlement puisse évaluer h natUre et h pratique des
missions de service public, à l'échéance de deux ans.

Sur le fond, nons pensons que ces missions prennent
essentiellement leur fondement dans des choix politiques
par rapport aux ciroyens et dans le sonci du développement
d'un secteur artistique, à savoir équilibrer ce qu'on appelle
b conservation/reproduction par la transformation/
renouvellement, le patrimoine par l'invention. En se rappe-
lant, sans vouloir êrre réducteur, que la tendance lourde du
secteur privé est h conservation/reproduction.

Afin de favoriser dans le champ théâtral l'éclosion de
spectacles résolument contemporains ou réellement nova-
teurs et de qualité, il faUt rechercher comment stimuler
l'émubtion, notamment par l'invitation de spectacles
étrangers, non de "prestige", mais soigneusement sélec-
tionnés pour leur valeur exemphire, mais aussi bisser le
libre usage des infrastructures, en dehors des choix de
programmation du directeur, à des jeunes compagnies-

"
jeunes" en âge, cette fois.

PeUt-êrre faUt il évaluer l'impact d'une telle politique
théâtrale non sur la quantité moyenne de spectateurs - par
saison, par spectacle, par représentation - mais sur
l'évolUtion, dans le temps, du nombre de spectateurs et,
surtout, de sa diversité sociologique. Les moyens financiers
ne devraient-ils pas dès lors prendre en compte le travail
avec leurs spectateurs, la mise à disposition des infrastruc-
tUres hors programmation, l'achat de spectacles étrangers,
en plus des coûts habituels de fonctionnement et de créa-
tion, tels qu'ils seraiem calculés pour un théâtre privé
subventionné? Ces questions ou ces réflexions sujettes à
véritables débats publics démontrent combien la création
d'un secteur public du théârre doit être précédée d'un
discours fort de politique culturelle identifiable en termes
de choix.

Pour achever l'architecture du décret avec un bel
espoir, on peUt dire de l'Observatoire des arts de la scène,
qu'il s'agit d'un oUtil qui était attendu et qui fait la quasi-
unanimité quant à sa nécessité. La majorité a voulu en faire
un organe totalement indépendant et ne plus le lier au
Conseil supérieur des arts de h scène.

Sur ce point, il faUt souligner l'opinion divergente du
groupe Ecolo. Il est évident que l'absence de liaison entre le
Conseil supérieur des arts de b scène et l'Observatoire était
une manière d'éviter le risque de l'aUto-observation, de
l'aUto-évaluation ou d'une certaine complaisance avec le
pouvoir de tutelle.

Néanmoins, ce souci d'indépendance n'exclut évidem-
ment pas un lien fort avec le Conseil supérieur via, entre
autres, le coordinateur des intendants. Le contraire eût été
plUtôt regrettable.

Le décret est, en somme, un dispositif global où chaque
élément a son importance et n'existe que dans son articula-
tion avec les autres. Il serait sans doUte de moindre intérêt
de n'imaginer l'existence que du seul observatOire.
L'absence des instances d'avis et de la structUre faîtière
qu'est le Conseil supérieur des Arts de b Scène ne pourrait
que vider quelque peu de sa substance l'ObservatOire.

L'efficacité de ce nouvel OUtil devra sans doUte elle-
même être évaluée, mais gageons que l'Observaroire
permettra une meilJeure connaissance du secteur des Arts
de la Scène et, surtoUt, le développement d'une politique
rencontrant tOujours mieux les demandes souvent très
contrastées - c'est un euphémisme - du vaste et passion-
nant domaine du spectacle vivant.
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Et pour conclure sur une interpellation allégorique qui
prendrait tOut son sens dans un débat budgétaire, je citerai
la conclusion de h lettre ouverte au Parlement de la
CommunaUté française que nous adressait il y a peu
Roland De Bodt, directeur général du centre culmrel de la
région de Mons, sous le titre" Le Cercle ouvert» :

"Voulons-nous continuer à vivre en démocratie?
Voulons-nous continuer à regarder nos parents, nos
enfants, nos amis, nos voisins, nos collègues, ceux dont
nous partageons le destin dans la file de chômage, au
guichet du Centre public d'aide sociale, comme des êtres à
part entière, doués des qualités qui font de nous des êtres
humains multiples et complets, dotés - à ce titre - d'une
égalité de droits)

Madame b Présidente, madame la minisrre, messieurs
les ministres, messieurs les dépUtés, investissons dans la
confiance en nous, dans la libération et la formation de nos
imaginaires démocratiques, dans les espaces et les débats
culturels qui nous permettront d'inventer cet avenir démo-
cratique auquel nous aspirons tOus, en nOtre for intérieur. »

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - Mesdames, messieurs, je vous
propose d'interrompre cette discussion et de h reprendre
après les votes. Ensuite, nous examinerons le projet de
décret portant approbation de l'accord de coopération
rehtif à la coordination et à la gestion des aides octroyées
par la Commission européenne.

Comme il en a été convenu à la conférence des prési-
dents. nous vOterons sur ces deux points lors de notre
prochaine séance.

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE A
L'ADOPTION PAR LE PARLEMENT FLAMAND
D'UNE «RESOLUTION RELATIVE AUX LIGNES
FORTES DE LA FLANDRE DANS LA PROCHAINE
REFORME DE L'ETAT»

DéPôt

Mme la Présidente. - Je suis saisie d'une proposition
de résolUtion déposée par MM. Ducarme, Cheron,
Santkin, et AntOine, et dont je vous donne lectUre:

«Le Parlement de la CommunaUté française

1. Considérant les lois de réformes institUtionnelles
successives et plus particulièrement la loi spéciale de réfor-
mes institUtionnelles du 16 juillet 1993 visant à achever la
structUre fédérale de l'Etat;

2. Considérant l'adoption par une majorité du Parle-
ment flamand d'une résolUtion revendiquant une nouvelle
réforme de l'Etat, le 3 mars 1999;

3. A l'instar du Parlement wallon, rappelle les princi-
pes constitUtionnels aux termes desquels la Belgique est un
Etat fédéral qui se compose de trois Régions (Wallonie,
Bruxelles et Flandre) et de trois CommunaUtés (française,
flamande et germanophone);

4. Constate que les réformes institutionnelles ont
abouti à la mise en place de structures publiques adaptées
aux réalités régionales et communaUtaires ainsi qu'à leur
nécessaire collaboration;

5. Condamne h remise en cause systématique des
accords antérieurs qui crée le climat d'instabilité chronique
du pays;

6. Constate que cette instabilité ne pourra aboUtir à
terme qu'à une dislocation de la structure fédérale, ce qui
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ne correspond manifesrement pas aux attentes de la popu-
lation;

7. Réaffirme son attachement aux solidarités organi-
sées tant au départ de la sécurité sociale que du financement
des entités fédérées et confirme sa volonté de voir appliquer
rapidement le régime de financement définitif rel qu'il est
explicirement prévu par l'article 39, § 2, de la loi spéciale de
financement du 16 janvier 1989;

Refuse tolite remise en cause des facilités linguistiques
consacrées par la ConstitUtion;

Affirme la solidarité de l'ensemble des populations de
Wa]]onie et de Bruxe]]es et, sur le plan institUtionnel, la
confirmation de la Région bruxelloise comme Région à
part entiére. Dans ce cadre, il appuie les considérations du
Parlement bruxellois visant à préserver l'équilibre de la
gestion des instirutions bruxelloises;

Dés lors et compte tenu de ces principes, s'oppose
fermement aux résolutions adoptées par le Parlement
flamand le 3 mars 1999.»

Nous voterons dans quelques instants sur cetre propo-
sition de résolUtion.

COLLEGE D'AUTORISATION ET DE CONTROLE
DU CONSEIL SUPERIEUR DE L'AUDIOVISUEL

Remplacement d'un membre

Mme la Présidente. - Par lettre du 5 mars 1999,
:vrme Michèle Nahum-Hasquin m'a notifié sa démission
en tant que membre du Co]]ège d'autorisation et de
contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel.

En vue d'assurer son remplacement, j'ai reçu du groupe
PRL-FDF-MCC la candidatUre de Mme Annick Noël.

S'il n'y a pas d'objection, Mme Noël est donc procla-
mée membre de ce co]]ége. Cetre dèsignation sera portée à
la connaissance de Mme Onkelinx, ministre-présidente du
Gouvernement.

DECES D'UN ANCIEN MEMBRE DU PARLEMENT

Deuant l'assemblée debout, Mme la Présidente
prollOl/ce les paroles suiuantes:

Nous avons appris le décès de M. le ministre d'Etat,
Alfred Califice, qui fUtmembre de notre assemblée, de 1971
à 1985.

Sa longue expèrience du milieu syndical le conduisit
presque natUrellement à une carrière politique où il fit
preuve d'un profond contact humain et d'une grande sensi-
bilitè aux problèmes des travailleurs. Les différents posres
dont il fUttitUlaire au sein de plusieurs Gouvernements, de
1972 à 1982, lui permirent de mettre en œuvre plusieurs
réformes importantes sur le plan social et de contribuer
avec conviction à la mise en place de la Région wa]]onne.

Dans tOute son action sociale et politique, Alfred Cali-
fice fUtaussi un homme soucieux de dèfendre et de vivre les
valeurs sociales chrétiennes auxquelles il ne manquait
jamais de faire référence. Son sens du service, notamment
envers les plus humbles, et sa fidélité envers ses amis
allaient de pair avec une grande ouverture, un esprit
d'écoUte, et une réelle rolérance vis-à-vis de ceux qui ne
partageaient pas ses convictions.
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Nous nous inclinons avec respect devant la mémoire de
ce grand démocrate qui fUt, en bien des domaines, un
précurseur et un homme d'avant-garde.

En notre nom à tous, j'ai adressé à sa famille un télé-
gramme de condoléances.

Le Gouvernement se joint à moi pour vous demander
d'observer une minute de silence. (Le Parlement obserue
une minute de silence.)

VOTES NOMINATIFS

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appe]]e le vote
nominatif sur les projets de décret dont l'examen est
terminé et sur la proposition de résolUtion.

PROJET DE DECRET PORTANT CONFIRMATION
DES COMPETENCES TERMINALES ET SAVOIRS
REQUIS EN FRANÇAIS, MA THEMATIQUES ET
LATIN-GREC A L'ISSUE DE LA SECTION DE
TRANSITION

Vote nominatif sur l'ensemble

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur
l'ensemble du projet de décret dont nous avons adopté les
articles.

- Il est procédé au vote nominatif.

71 membres Ont pris part au vote.

63 membres ont répondu oui.

8 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement de la Communauté
française.

Ont répondu oui:
MM. Antoine, Barbeaux, Bayenet, Biefnot, Bodson,

Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Chabot, Charlier,
Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-Hagon, MM.
Dardenne, Deffet, Deghilage, Dehu, Mme Docq, MM.
DonfUt, Ducarme, Dupont, Mme Dupuis, MM. Etienne,
Foret, Mme Foucart, MM. Gilles, Grafé, Harmel, Hazette,
Hinnekens, Hofman, Ho]]ogne, Hotyat, Istasse, Léonard,
Liénard, Malisoux, Massy, Mathieu, Mathot, Melin,
Namotte, Neven, Mmes Payfa, Persoons, M. Poty, Mme
Salmon- Verbayst, MM. Santkin, Saulmont, Scharff,
Sénéca, Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, MM. Vancrombruggen, van Ey]], Wahl,
Walry, Mme Willame-Boonen, MM. Wi]]ems, Wintgens
et Mme Yerna.

Se sont abstenus:
MM. Baille, Cheron, Daras, Drouarr, Marchant, Mme

Maréchal, MM. Smeets et Snappe.

PROJET DE DECRET ORGANISANT LE SPORT EN
COMMUNAUTE FRANÇAISE

PROPOSITION DE DECRET FIXANT LES CONDI-
TIONS DE RECONNAISSANCE DU SPORTIF DE
HAUT NIVEAU

Vote nominatif sur l'ensemble

Mme la Présidente. - NOlls passons au vote sur
l'ensemble du projet de décret dont nous avons adopté les
articles.



- Il est procédé au vote nominatif.

72 membres ont pris parr au vote.

59 membres ont répondu oui.

13 membres se sont abstenus.

En conséquence, le Parlement l'adopte. Le projet de
décret sera soumis à la sanction du Gouvernement de la
CommunaUté française.

Ont répondu oui:
MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot,

Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Chabot,
Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-
Hagon, MM. Daras, Deffet, Deghilage, Dehu, Mme Docq,
MM. Donfut, Drouart, Dupont, Mme Dupuis,
M. Etienne, Mme Foucart, MM. Gilles, Grafé, Harmel,
Hofman, Hollogne, Hotyat, Istasse, Léonard, Liénard,
Malisoux, Marchant, Mme Maréchal, MM. Massy,
Mathor, Melin, Namorte, Perdieu, POty, Mme Salmon-
Verbayst, MM. Santkin, Scharff, Sénéca, Smeets, Snappe,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
Richardeau, M. Vancrombruggen, Walry, Mme Willame-
Boonen, M. Wintgens et Mme Yerna.

Se sont abstenus:

,'-'lM.Dardenne, Ducarme, Foret, Hazerre, Hinnekens,
Mathieu, Neven, Mmes Payfa, Persoons, MM. Saulmont,
van Eyll, Wahl et Willems.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ducarme.

M. Ducarne. - Madame la Présidente, nous nous
sommes abstenus car nous avons la conviction que la copie
devra être rapidement revue.

PROJET DE DECRET PORTANT CREATION DE
NOUVELLES ETUDES DANS LES HAUTES
ECOLES ORGANISEES OU SUBVENTIONNEES
PAR LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Vote nominatif sur l'e1lSemule

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur
l'ensemble du projet de décret dont nous avons adopté les
articles et le nouvel intitUlé.

- Il est procédé au vOte nominatif.

72 membres ont pris parr au vote.

Tous ont répondu oui.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement de la CommuIlJUté
française.

Ont pris parr au vOte:
MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bayenet, Biefnot,

Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchat, Burgeon, Chabot,
Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-
Hagon, MM. Daras, Dardenne, Deffet, Deghilage, Dehu,
Mme Docq, MM. DonfUt, Drouarr, Ducarme, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Etienr.e, Foret, Mme Foucart, MM.
Gilles, Grafé, Harmel, Hazette, Hinnekens, Hofman,
Hollogne, Hotyat, Israsse, Léonard, Liénard, Malisoux,
Marchant, Mme Maréchal, MM. Massy, Mathieu,
Mathot, Melin, Namotte, Neven, Mme Payfa, M. Perdieu,
Mme Persoons, M. Poty, Mme Salmon-Verbayst, MM.
Santkin, Saulmont, Scharff, Sénéca, Smeets, Snappe,
Spitaels, Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-
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Richardeau, MM. Vancrombruggen, van Eyll, Wahl,
Walry, Mme Willame-Boonen, MM. Willems, Wintgens et
Mme Yema.

PROPOSITION DE RESOLUTION RELATIVE A
L'ADOPTION PAR LE PARLEMENT FLAMAND
D'UNE «RESOLUTION RELATIVE AUX LIGNES
FORTES DE LA FLANDRE DANS LA PROCHAINE
REFORME DE L'ETAT..

Vote nominatif

Mme la Présidente. - Nous passons au vote sur la
proposition de réso]urion.

- Il est procédé au vote nominatif.

70 membres ont pris part au vote.

Tous om répondu oui.

En conséquence, la proposirion de résolurion est adop-
rée. Il en sera donné connaissance aux différentes insrances
concernées.

Om pris part au vore:

MM. Antoine, Baille, Barbeaux, Bavener, Biefnar,
Bodson, Mme Bouarfa, MM. Bouchar, Bu~geon, ChabOt,
Charlier, Cheron, Mmes Cogels-Le Grelle, Corbisier-
Hagon, MM. Daras, Dardenne, Deffer, Deghilage, Dehu,
Mme Docq, MM. Donfur, Drouarr, Ducarme, Dupont,
Mme Dupuis, MM. Erienne, Ficheroulle, Foret, Mme
Foucart, MM. Gilles, Harmel, Hazerre, Hinnekens,
Hofman, Hollogne, Haryar, lsrasse, Léonard, Malisoux,
Marchanr, Mme Maréchal, MM. Massy, Marhieu,
Mathor, Namotte, Neven, Mme Payfa, M. Perdieu, Mme
Persoons, M. Pory, "-tme Salmon-Verbaysr, MM. Santkin,
Saalmonr, Scharff, Sénéca, Smeers, Snappe, Spitaels,
Tahay, Thissen, Tomas, Mme Toussaint-Richardeau,
MM. Vancrombruggen, van Eyll, Wahl, Walry, Mme
Willame-Boonen, MM. Willems, Winrgens er Mme Yerna.

PROJET DE DECRET-CADRE RELATIF A LA
RECONNAISSANCE ET AU SUBVENTION-
NEMENT DES SECTEURS PROFESSIONNELS
DES ARTS DE LA SCENE

Reprise de la discussion générale du projet de décret

Mme la Présidente. - Nous reprenons la discussion
générale du projet de décret.

La parole esr à M. Picqué, minisrre.

M. Picqué, minisrre de la Culrure er de l'Education
permanente. - Madame la Présidente, je me réjouis égale-
ment de la qualiré des débars en commission. Cerrains
membres ont en effet fair preuve d'une attention consrruc-
tive relevam de la rradition d'un rravail parlemenraire que
je qualifierai de vivifiant pour norre insritUtion. Il est vrai
que nous avons mené ce travail avec sérénité et beaucoup
d'imérêr.

Tous les intervenants ont rrés justement compris
qu'une base décréta le était indispensable. Comme je l'ai dit
en commission, je ne connais aucun secreur générateur
d'un budget de cerre importance qui ne soit pas régi par une
base légistique. Certains, dont M. Cheron, auraient voulu
un décret qui porte aUtant sur les objecrifs que sur le cadre
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de la politique culturelle. Mais, chez nous comme ailleurs,
quand on examine les textes légistiques qui portent sur la
vie cultUrelle, nous nous rendons compte qu'il est impossi-
ble de faire une comparaison avec les aUtres secteurs. La
cultUre et l'expression artistique ne se décrétent pas,
évidemment. Le rôle du législateur consiste davamage à
créer les conditions de celles-ci et non à les codifier ou à les
enfermer dans des obligations de résultats difficiJement
définissables.

M. Cheron évoquait l'importance de l'augmentation
de l'offre. Ce n'est pas tant celle-ci qui pose probléme en
CommunaUté française, mais plUtôt la façon d'augmenter
la demande. Par définition, cet élément ne se décrète pas
non plus. Il relève d'une certaine pédagogie à mettre en
place et qui attire des publics toujours plus larges.

Je dois avouer que je suis un peu frustrè de ne pas avoir
pu participer à une réflexion générale sur la politique cultU-
relle dans notre commission, surtoUt après que je me fus
attelé à rédiger un rapport général, laissé sans suite mais
dont j'espère qu'il aura toUtefois nourri votre réflexion, et
eus tenté de démontrer la cohérence que je voulais confir-
mer dans nos politiques culturelles.

M. Wahl a posé une question plus précise sur les
122 personnes prévues. Ce nombre est évidemment théori-
que. Comme M. Wahl l'a dit lui-même, rien n'interdit à
une personne de faire partie de plusieurs instances. Ce n'est
d'ailleurs pas une mauvaise chose. Rien n'interdit que les
membres d'un conseil soient les mêmes que ceux d'une
commission, à l'exception du président. Mais je crois qu'il
importe de bien distinguer la fonction des commissions de
celles des conseils.

Les auditions des présidents des actUelles commissions
ont prouvé que l'aide aux projets et l'analyse des contrats-
programmes sont deux choses différentes. Ainsi, on pour-
rait se montrer satisfait du fait que certains siègent dans les
deux instances à la fois, mais il serait cependant souhaita-
ble que des gens particulièrement formés et avertis par
exemple de la gestion des contrats-programmes siègent
dans les conseils et d'aUtres, beaucoup plus attentifs aux
aspects qualitatifs des projets, dans les commissions. Seul le
domaine des arts forains ne requiert pas actUellement deux
instances du fait qu'il n'en est qu'au dèbUt de son activité.
Mais, en danse notamment, toUt semble indiquer qu'une
commission et un conseil sont nécessaires, d'aUtant plus
que la demande du secteur d'être mieux pris en considéra-
tion a été rencontrée.

En commission, nous avons évoqué la distinction des
missions entre les représentants et les intendants. Je
rappelle que ces derniers font partie des services du
Gouvernement; à ce titre, ils peuvent être consultés par les
organismes sur des problèmes de gestion.

Les représentants,quant à eux, sont censés être présents
au sein des organes de gestion pour conseiller ceux-ci. C'est
ce qui fait des représentants des personnes qui pourront
nous alerter de certaines dérives ou de certaines problèmes
constatés au sein des institUtions avant même que nous ne
devions recourir à l'action des intendants.

Il a été également question des rapports entre les institU-
tions et les jeunes et leur expression dans le domaine des
arts de la scène. Je rappelle - cela me paraît essentiel-
que les contrats-programmes contiennent des dispositions
visant à l'accueil et aux coproductions avec des jeunes
compagnies.

Il n'y a pas d'observatoire pour le théâtre Enfance et
Jeunesse. On pourrait d'ailleurs prévoir des adaptations
dans le décret portant sur le théâtre pour l'enfance et la
jeunesse, soit la création d'un observatoire spécifique, soit
que ce travail soit confié à l'observatoire qui est créé ici. Ce
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serait une manière de simplifier les choses et il n'est pas
certain d'ailleurs que nous devions recourir pour ce faire à
des modifications légistiques. Mais ce point mèrite d'être
examiné.

Je rappellerai que la référence au pacte culturel figure
dans l'exposé des motifs et dans les commentaires.

Je me bornerai, en conclusion, à vous dire que le travail
effectUé a surtoUt pour objectif de rassurer, de stabiliser le
secteur, d'énoncer un certain nombre de régIes imposables
à tous. Je pense - et en cela, je m'oppose quelque peu à
M. Cheron qui semblait indiquer que c'était sans enthou-
siasme que le secteur avait accueilli ce projet de décret-
qu'il y avait, dans le chef de beaucoup d'opérateurs et
d'acteurs de la vie cultUrelle, le sentiment que ce projet de
décret arrivait à son heure et qu'il était utile, même si
certains - et je me suis expliqué sur ce point - auraient
peut-être espéré une définition plus précise des objectifs de
la politique cultUrelle.

Je me félicite encore de l'excellent travail qui a été
fourni en commission. (Applaudissements sur les bancs de
la majorité.)

Mme la Présidente. - Si plus personne ne demande la
parole, je déclare la discussion générale close.

Examen et uote d'articles

Votes réserués

Mme ]a Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles. Je vous propose de prendre comme base de discus-
sion le texte tel qu'adopté par la commission.

CHAPITRE PREMIER

Champ d'application et principes généraux

Article 1er. § 1er. Au sens du présent décret, on entend
par «Arts de la Scène» les domaines d'expression artistique
dont les créations et réalisations font appel à des artistes et
artisans et aux techniques des arts d'interprétation, et sont
diffusées auprès des publics essentiellement sous la forme
du spectacle vivant.

Les Arts de la Scène comprennent les domaines
SUivants:

1a le théâtre,

20 la musique et l'opéra,

30 la danse,

40 les arts du cirque et les arts forains.

§ 2. Au sens du présent décret, on entend par« secteur
professionnel des Arts de la Scène» :

la L'ensemble des personnes morales:

a) dont l'objet social relève, en ordre principal, d'une
ou plusieurs activités reprises ci-après:

1) la création ou la production de spectacles qui relè-
vent des domaines visés au § 1er, alinéa 2;

II) la promotion ou la diffusion de spectacles qui relè-
vent des domaines visés au § 1er, alinéa 2;



III) la recherche ou la formation relevant de ces domai-
nes, à l'exclusion d'activités et de matiéres relevant de l'en-
seignement artistique;

b) qui emploient du personnel, notamment artistique,
dans le respe,:t des dispositions de la législation sociale
belge;

c) qui établissent un compte de résultat et une simation
bilantaire conformément aux principes et règles usuels de
la comptabilité en partie double;

2° Les artistes professionnels œuvtant ponctUellement
comme personnes physiques ou sous forme de personnes
morales dans les domaines des Arts de la Scéne, pour la
création et la production de spectacles.

§ 3. Au sens du présent décret, on entend par
«organisme» roUte personne morale active dans un ou
plusieurs domaines des Arts de la Scène qui remplit les
conditions prévues aux points a), b) et c) du § 2, 1°.

§ 4. Ne sont pas visés par le présent décret, les organis-
mes qui relèvent du décret du 13 juillet 1994 relatif au théâ-
tre pour l'enfance et la jeunesse.

- Adopté.

Art. 2. Les conditions de reconnaissance ou de sub-
ventionnement et leur mise en œuvre ne portent pas atteinte
à la liberté d'expression.

En oUtre, sans préjudice des dispositions particulières
qui y sont relatives, la reconnaissance et le subvention-
nement ne pourront intervenirqu'au seul bénéfice desorga-
nismes dont les activités, et en particulier la programma-
tion, ne mettent pas en cause la liberté d'expression et les
principes démocratiques.

- Adopté.

CHAPITRE II

Les instances d'avis

SECTION 1re

Les instances d'avis dans le domaine du théâtre

Art. 3. Il est créé un Conseil consultatif de l'art drama-
tique. Le Gouvernement soumet à l'avis motivé de ce
Conseil toUt projet de contrat-programme, cel que prévu à
l'article 33, qui doit être conclu avec des théâtres, relative-
ment à son subventionnement, ainsi que toutes questions
relatives à l'exécUtion, au renouvellement ou à la résiliation
de ces contrats-programmes. Le Conseil donne, en oUtre,
son avis sur toUtes questions en rapport avec l'art dramati-
que, soit à la demande du Gouvernement, soit d'initiative.

- Adopté.

Art. 4. Il est créé une Commission consultative d'aide
aux projets théâtraux, chargée de soumettre au Gouverne-
ment des avis et recommandations sur les demandes d'aides
ponctUelles qui sont déposées auprès du Gouvernement.

La Commission prend en considération des demandes
émanant de personnes physiques ou morales dont une ou
plusieurs activités particulières relèvent du domaine de l'art
dramatique et rend ses avis, prioritairement, sur l'octroi de
bourses et aides financières ponctUelles à des aureurs
dramatiques ou groupes d'auteurs dramatiques ainsi qu'à
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des dramaturges, des comédiens ou groupes de comédiens
destinées à couvrir totalement ou partiellement les frais de
création et de production de spectacles dramatiques, et plus
particulièrement les premiers projets.

La Commission rend également ses avis, notamment
sur:

- l'opportunité d'allouer des interventions financiè-
res ponctUelles en vue de la production, de l'édition et de la
diffusion d'écrits, supports sonores, visuels ou aUtres rela-
tifs à la création théâtrale ou dramatique classique ou
contemporame;

- l'opportunité d'allouer des aides financiéres ponc-
melles à des festivals et des manifestations thèâtrales diver-
ses;

- l'opportunité d'allouer des aides financières ponc-
tUellesainsi que la mise à disposition de biens corporels en
faveur d'organismes et d'associations de promotion, de
recherche et de formation en matiére d'art dramatique.

- Adopté.

SECTION 2

Les instances d'avis du domaine musical et lyrique

Art. 5. Il est créé un Conseil consultatif de la musique
classique et contemporaine. Ce Conseil a pour objet de
donner, soit d'initiative, soit à la demande du Gouverne-
ment, des avis portant sur toUtes questions relatives à la
composition ou interprétation musicale classique ou
contemporame.

Le Gouvernement soumet à l'avis motivé du Conseil
toUt projet de contrat-programme qui doit être conclu avec
des organismes du domaine musical et lyrique, ainsi que
toUtes questions relatives à l'exécurion, au renouvellement
ou à la résiliation de ces contrats-programmes.

- Adopté.

Art. 6. Il est créé une Commission consultative d'aide
aux projets musicaux classiques ou contemporains, char-
gée de soumettre au Gouvernement des avis et recomman-
dations sur les demandes d'aide ponctUelle qui sont dépo-
sées auprès du Gouvernement.

La Commission prend en considération les demandes
émanant des personnes physiques ou morales, dont une ou
plusieurs activités particulières relèvent du domaine de la
musique classique ou contemporaine et rend ses avis,
notamment, sur:

- l'octroi de bourses et aides financières ponctuelles à
des compositeurs et à des interprètes;

- l'opportUnité d'allouer des interventions financiè-
res ponctUelles en vue de la production, de l'édition, de la
diffusion d'écrits, partitions, supports sonores, visuels ou
aurres, relatifs à la création et à l'interprétation musicale
classique ou contemporaine;

- l'opportunité d'allouer des subventions ponctUelles
à des ensembles et groupes de compositeurs et
d'interprètes;

- l'opportunité d'allouer des subventions ponctuelles
pour des festivals et des manifestations musicales diverses;

- l'opportunité d'allouer des subventions ponctUelles
ainsi que la mise à disposition de biens corporels en faveur
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d'organismes et d'associations de promotion, de recherche
et de formation en musique classique ou contemporaine.

Mme la Présidente.- A cet article, M. Cheron, Mme
Nagy, M. Bayenct et M. Antoine présentent l'amendement

n° 1 suivant:

"A l'article 6, 2e a[Ùzéa, premier tiret, ajouter:

"l'octroi ... à des auteurs, compositeurs et interprè-
tes.

)}

La parole est i M. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présidente, monsieur le
minisue, chers collègues, cet amendement vise i
reconnaître aussi - au-delà des composireurs et des inter-
prètes -le rôle des aUteurs. En effet, le domaine musical
n'est pas exclusivement celui des compositeurs et interpré-
tes mais ègalement de ceux qui écrivent de superbes livrets,
des ch:lI1sons, des comèdies musicales... Norre amende-
mem a donc pour bUt de leur rendre une [Otale légitimité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Ancion, mi-
Illstre.

M. Ancion, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, du SpOrt et des Relations interna-
tionales. - Madame le Prèsidente, c'est une précision de
bon aloi.

Mme la Prèsidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 6 est rèservè.

Art. 7. Il est créé un Conseil consultatif de la musique
non classique. Ce Conseil a pour objet de donner, soit
d'initiative, soit à la demande du Gouvernement, des avis
portant sur toUtes questions relatives aux formes de musi-
que actUelle, i l'exception de la musique classique et
contemporaine, visèe par le Conseil consultatif de la musi-
que ou comemporaine défini i l'article 5.

Le Gouvernement soumet i l'avis motivé du Conseil
[OUtprojet de contrat-programme qui doit être conclu avec
des organismes du domaine musical non classique, ainsi
que roUte question relative i l'exècUtion, au renouvelle-
ment ou i la rèsiliation de ces contrats-programmes.

- Adopté.

Art. 8. Il est créé une Commission consultative d'aide
aux projets de musique non-classique, chargée de soumet-
tre au Gouvernement des avis et tecommandations sur les
demandes d'aide ponctUelle qui sont déposées auprès du
Gouvernement.

La Commission prend en considération des demandes
émanant de personnes physiques ou morales dont une ou
plusieurs activités particuliéres relèvent du domaine de la
musique non classique et rend ses avis, notammem, sur:

- l'octroi de bourses et aides financières ponctUelles i
des compositeurs et i des interprètes;

- l'opportunité d'allouer des interventions financiè-
res ponctuelles en vue de la production, de l'édition et de la
diffusion d'écrits, partitions, supports sonores, visuels ou
autres, relatifs i la création et ('interprétation musicale non
classique ou contemporaine;

- l'opportunité d'allouer des subventions poncruelles
de fonctionnement à des ensembles et groupes de composi-
teurs et d'interprètes;
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- l' opporrunité d'allouer des aides financières ponc-
ruelles i des festivals et des manifestations musicales diver-
ses;

- l'opportunitè d'allouer des aides financières ponc-
tUelles ainsi que la mise i disposition de biens corporels en
faveur d'organismes et d'associations de promotion, de
recherche et de formation en matière de musique non classi-
que.

- Adopté.

SECTION 3

Les instances d'avis du domaine de la danse

Art. 9. Il est crèé un Conseil consultatif de l'art de la
danse. Ce Conseil a pour objet de donner, soit d'initiative,
soit à ]a demande du Gouvernement, des avis portant sur
toUtes questions relatives i l'art de la danse.

Le Gouvernement soumet i l'avis motivé du Conseil
[OUtprojet de contrat-programme qui doit être conclu avec
des organismes du domaine des Arts de la danse, ainsi que
roUtes questions relatives i l'exécUtion, au renouvellement
ou i la résiliation de ces comrats-programmes.

- Adopté.

Art. 10. Il est crèé une Commission consulrative d'aide
aux projets relevant de l'art de la danse, chargée de soumet-
tre au Gouvernement des avis et recommandations sur les
demandes d'aide ponctUelle qui sont déposées auprès du
Gouvernement.

La Commission prend en considération les demandes
émanant des personnes physiques ou morales, dont une ou
plusieurs activités particulières relèvent du domaine de la
danse, et rend ses avis, prioritairement, sur l'octroi de bour-
ses et aides financières poncruelles à des auteurs chorègra-
phiques ou groupes chorégraphiques ainsi qu'à des
danseurs ou groupes de danseurs, destinées à couvrir [Ota-
lement ou partiellement les frais de création et de produc-
tion de spectacles de danse, et plus particulièrement, les
premiers projets.

La Commission rend égalemenr ses avis, notamment
sur:

- l'opportunité d'allouer des subventions et des aides
destinées à couvrir totalement ou partiellemenr les frais de
production des spectacles chorégraphiques poncruels;

- l'opporrunité d'allouer des aides poncruelles aux
festivals chorégraphiques, aux manifestations consacrées,
en [OUtou en partie, à la danse;

- l'opportUnité d'allouer des subventions poncruelles
ainsi que la mise i disposition de biens corporels en faveur
d'organismes et d'associations de promotion, de recherche
et de formation i la danse.

- Adopté.

SECTION 4

Les instances d'avis des domaines des arts du cirque et des
arts forains

Art. 11. Il est créé un Conseil consultatif des Ans du
cirque et des Arts forains. Le Gouvernement sa umet à l'a vis



motivé de ce Conseil tour projet de contrat-programme qui
doit être conclu avec des organismes relevant des domaines
du cirque ou des arts forains, ainsi que toutes questions
relarives à l'exécUtion, au renouvellement ou à la résiliation
de ces contrats-programmes. Le Conseil donne, en outre,
son avis sur toUtes questions en rapport avec les arts du
cirque et les arts forains, soit à la demande du Gouverne-
ment, soit d'initiative.

- Adopté.

Art. 12. Il est créé une Commission consu!ratived' aide
aux projets relevant des arts du cirque ou des arts forains,
chargée de soumettre au Gouvernement des avis et recom-
mandations sur les demandes d'aide ponctUelle qui sont
déposées auprès du Gouvernement.

La Commission prend en considération les demandes
émanant des personnes physiques ou morales, dont une ou
plusieurs activités particuliéres relèvent du domaine des
arts du cirque ou des arts forains, et rend ses avis, notam-
ment sur:

- l'opportunité d'allouer des bourses, des subven-
tions et des aides ponctUelles destinées à couvrir tOtalement
ou partieJlement des frais de production de spectacles ou
manifestations;

- l'opportunité d'allouer des aides poncrueJles aux
festivals ou aux manifestations consacrées, en tour ou en
partie, aux arts du cirque ou aux arts forains;

- l'opportunité d'allouer des subventions poncruelles
ainsi que la mise à disposition de biens corporels en faveur
d'organismes et d'associations de promotion, de recherche
et de formation dans le domaine des arts du cirque ou des
arts forains.

- Adopté.

SECTION 5

Dispositions communes aux différentes instances d'avis

Art. 13. Les instances d'avis sont composées de
12 membres désignés parmi des personnalités compétentes
pour le domaine visé.

Les membres des instances d'a vis sont des personnalités
désignées par le Gouvernement, issues à nombre égal des
catégories suivantes, compétentes pour le domaine
concerné:

la le public ou les utilisareurs, ou les aSSOCiatIons
représentatives de ces catégories;

20 le secteur professionnel, à j'exception des directeurs
artistiques d'organismes;

30 les auteurs, les compositeurs et les interprètes belges
d'expression française et la critique;

40 l'enseignement artistique, le milieu universitaire ou
scientifique.

Les membres des instances d'avis sont désignés pour un
terme de quatre ans, renouvelable. En cas de démission
d'un membre, le Gouvernement pourvoit à son remplace-
ment dans les six mois de la notification de la démission.

Les membres des instances d'avis siègent à titre person-
nel.

Les instances d'avis ne comportent pas plus de deux
membres exerçant des fonctions de présidence, de vice-
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présidence ou d'administrateur au sein d'une personne
morale susceptible d'être porteur d'un projet ou d'être
bénéficiaire d'un contrat-programme. Le mandat de ces
deux membres ne pem être renouvelé qu'une seule fois.

Les membres des instances d'avis ne peuvent instruire
aucun dossier ni projet dans lequel ils auraient un intèrêt.

Un même membre peur être désigné dans plusieurs
instances d'avis.

Le Gouvernement désigne, pour participer aux travaux
des instances d'avis, et en particulier pour en assurer le
secrétariat, deux représentants de ses services. Ces derniers
n'ont pas voix délibérative au sein de l'instance d'avis.

Le Gouvernement désigne le président de chaque
instance d'avis en son sein, parmi les membres ayant voix
délibérative.

- Adopté.

An. 14. Les instances d'avis se réunissent au moins six
fois par an, une fois par mois. Elles peuvent se réunir à une
aUtre fréquence, si l'importance ou le nombre des deman-
des d'avis qui leur est soumis le nécessirc ou si au moins
trois membres ayant voix délibérative le demandent.

La convocation aux instances d'avis mentionne l'ordre
du jour. Elle doit être envoyée au moins huit jours avant la
date de la séance. Au débur de chaque année civile, les
instances d'avis fixent le calendrier annuel de leur session.

Les instances d'avis ne délibèrent valablement que si au
moins la moitié de leurs membres est présente.

Est répUtédémissionnaire [OUtmembre absent à plus de
la moitié des séances annuelles de l'instance d'avis.

- Adopté.

An. 15. Les instances d'a vis fixent chacune leur règle-
ment d'ordre intérieur. Celui-ci explicire les principes
méthodologiques et ses méthodes de travail. Les réglements
d'ordre intérieur des instances d'avis sont soumis à
l'approbation du Gouvernement.

Les instances remettent annuellement un rapport de
leurs activités relatif à l'exercice écoulé et aux perspectives
d'avenir qui peuvent s'en dégager, au Gouvernement et au
Conseil supérieur des Arts de la Scène visé à j'anicle 19.

- Adopté.

An. 16. Les membres des instances d'.lVis bénéficient
d'une allocation annuelle de lectUre dont le montant est
fixé par le Gouvernement. A l'exclusion des fonctionnai-
res, les personnes siégeant aux instances d'avis bénéficient
ègalement d'un jeton de présence lorsqu'eJles assistent aux
séances. Le montant de ce jeton est fixè par le Gouverne-
ment.

- Adopté.

An. 17. Les Commissions d'aide au projet créées en
application des articles 4,6,8,10 et 12prennent en considé-
ration les demandes émanant de personnes physiques ou
morales, dont une ou plusieurs activités particulières relè-
vent du domaine concerné, et qui:

- ne bénéficient pas d'aUtres subventions de la
CommunaUté française, essentiellement destinées à la créa-
tion de spectacles;

- ne jouissent pas d'une infrastructure permanente
essentiellement destinée à l'exploitation des productions
du demandeur.
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Les projets pris en considération par ces Commissions
doivent s'inscrire dans l'une ou moins des préoccupations
SUlvantes:

- viser à réaliser et diffuser les formes et les expres-
sions les plus nouvelles et les plus libres du domaine
concerné;

- mettre en valeur, de maniére originale, les œuvres
des aureur~ et créateurs de la CommunaUté française ou
expérimenter celles de ses auteurs contemporains les plus
novateurs;

- assurer, au travers d'un projet artistique de haUt
niveau et d'une réelle ampleur cultUrelle, la réalisation et la
diffusion d'œuvres du grand répertoire ancien ou contem-
poram.

- Adopté.

Art. 18. Ne peuvenr être pris en considération par les
Commissions créées en application des articles 4,6,8, 10et
12 les projets dont la faisabilité financière ne serait pas
garantie alors même qu'ils pourraient prètendre à une
subvention en application du décret. Sont également exclus
les projets qui ne seraient pas assurés par un plan de diffu-
sion.

- Adopté.

SECTION 6

Le Conseil supérieur des Arts de la Scène

Art. 19. Il est créé un Conseil supérieur des Ans de la
Scène. Sont membres de ce Conseil, les présidents des
instances d'avis, ainsi qu'un président et un vice-président
désignés par le Gouvernement, parmi les personnalités
représentatives du monde cultUrel en CommunaUté fran-
çaise à l'exception des directeurs artistiques.

Les président et vice-président du Conseil supérieur des
Arts de la Scène sont désignés pour un terme de quatre ans,
renouvelable.

- Adopté.

Art. 20. Le Conseil supérieur des Arts de la Scène
vétifie l'existence et la validité des conditions de reconnais-
sance des organismes, conformément à l'article 23.

Le Conseil supérieur des Arts de la Scène veille à la
coordination des instances d'avis. Il voit soumettre à sa
consultation l'attribution de subventions de fonctionne-
ment aux organismes dont lesactivités relèvent de plusieurs
domaines des Arts de la Scène, ou dont les activités ne relè-
vent pas d'un domaine spécifique.

Il formule, d'initiative ou à la demande du Gouverne-
ment, rous avis et tecommandations relatifs aux politiques
menées dans les Arts de la Scéne.

Il établit un rapport annuel de ses activités et une
synthèse des rapports déposés par les différentes instances
d'avis. Il soumet, le cas échéant, des propositions relatives
aux exercices futurs.

Ces documents sont transmis au Gouvernement et au
Conseil de la Communauté française au plus tard le30 mai
de l'année qui suit l'exercice visé.

Le Conseil supérieur des Arts de la Scène formule à
l'attention de l'Observaroire des Arts de la Scène et du
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Gouvernement rour élément d" .1dinition et d' appréciation
de termes et de critères urilisés au présent décret, ù,-,os lc:s
contrats-programmes ainsi que dans les aurres formes de
relations entre la CommunaUté française et le secteur
professionnel des Arts de la Scène.

Les documents établis par le Conseil supérieur des Arts
de la Scène contiendront, notamment, des données relati ves
à la fréquentation, la diffusion et la circulation des specta-
cles, l'emploi artistique et la cré:1tion.

- Adopté.

Art. 21. Le Conseil supérieur des Ans de la Scène se
réunit au moins quatre fois par an. Il peut se réunir de façon
plus fréquente, si l'importance du travail à effectuer ou le
nombre des demandes d'avis qui lui est soumis le nécessite.

La convocation aux instances d'avis mentionne l'ordre
du jour. Elle doit être envoyée au moins huit jours avant la
date de la séance.

Le secrétariat du Conseil supérieur des Arts de la Scène
est assuré par le coordinateur des intendants ou, à défaUt,
par un intendant désigné par le Gouvernement.

- Adopté.

Art. 22. Le ConseiJ supérieur des Ans de la Scène fixe
son règlement d'ordre intérieur. Ce règlement est soumis à
l'approbation du Gouvernement.

Le Conseil supérieur des Ans de la Scène ne délibére
valablement que si au moins la moitié de ses membres est
présente.

- Adopté.

CHAPITRE III

La reconnaissance

Art. 23. Sont reconnus au sens du présent décret, les
orgamsmes:

1° qui relèvent du secteur professionnel des Arts de la
Scène;

2° qui communiquent leurs statUts et fait connaitre
leurs organes de gestion ainsi que leur direction artistique;

3° qui établissent leur existence, leur fonctionnement,
ainsi que des activités conformes à leur objet social depuis
plus d'une année;

4° qui justifient, dans leurs activités et leur program-
mation, du respect de la liberté d'expression et des libertés
démocratiques, conformément à l'article 2.

5° qui font usage d'œuvres de création dans le respect
de la législation sur le droit d'auteur et les droits voisins;

6° qui organisent des activités s'adressant priori tai-
rement aux publics de la CommunaUté française.

7° qui ont déposé un dossier contenanr le projet
d'activité et le plan financier pour la durée de la reconnais-
sance envisagée;

8° qui ont fait l'objet d'une évaluation artistique et
d'un avis positif émananr de l'instance compétente.

L'octroi d'une subvention ponctUelle au sens de l'arti-
cle 39 à route personne morale ou physique dont une ou
plusieurs activités relèvent du secteur professionnel des arts



de la scène emporte de plein droit teconnaissance, et, exclu-
sivement pour une pétiode de deux années consécUtives
suivant l'année de l'octroi de la subvention. La teconnais-
sance ptévue au présent alinéa prend fin de plein droit à
l'expiration de cette période.

- Adopté.

Art. 24. Sans préjudice des dispositions de l'article 23,
alinéa 2, la demande de reconnaissance est introduire par
l'organisme sur le formulaire dont le modèle est fixé par le
Gouvernement.

Elle est adressée au Gouvernement, accompagnée des
annexes qu'il détermine, sous pli recommandé à la poste.

- Adopté.

Art. 25. Sans ptèjudice des dispositions de l'article 23,
alinéa 2, le Gouvernement transmet au Conseil supérieur
des Arts de la Scène lesdemandes de reconnaissance fotmu-
lées.

Le Conseil supérieur des Arts de la Scène vérifie
l'existence ou non des conditions prévues pour la recon-
naIssance.

Il rend son avis au Gouvernement dans les six mois qui
suivent la réception de la demande.

Il peut déléguer l'instruction de la demande et l'avis à
lui réserver, à l'instance d'avis plus spécifiquement compé-
tente pour le domaine concerné; celle-ci rend son avis au
Gouvernement dans les six mois qui suivent la réception de
la demande.

La décision du Gouvernement est norifiée au deman-
deur dans les 3 mois suivant la réception de l'avis du
ConseiJ supérieur des Arts de la Scène ou de l'instance
d'avis qui a reçu délégation.

Toure décision du Gouvernement s'écartant des avis et
recommandarions formulés par le ConseiJ supérieur des
Arts de la Scène ou par l'insrance d'avis qui a reçu déléga-
tion doit être morivée sur ce point.

- Adopré.

Art. 26. Sans préjudice des dispositions de l'article 23,
alinéa 2, la reconnaissance peur être attribuée pour une
période de deux à cinq ans.

Elle peut êrre prorogée.

En cas de non-respect des conditions prévues à
l'article 23, la reconnaissance peut être retirée par le
Gouvernement, après avis du Conseil supérieur des Arts de
la Scène oude l'instance d'avis à qui l'instruction aurait éré
déléguée.

Ce retrait peur également intervenir sur proposition du
Conseil supérieur des Arts de la Scène ou de l'instance
d'avis compétente, qui a eu connaissance d'une carence ou
du non-respect d'une des conditions prévues.

- Adopté.

CHAPITRE IV

Le subventionnement

SECTION 1re

Types de subventions

Art. 27. Seuls les organismes reconnus peuvent préten-
dre au subventionnement. Le subventionnement peur inter-
venir simultanément à la reconnaissance.
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Les subventionnement est soumis à la consultation des
instances d'avis, sur base de leurs compérences respectives.

Toure décision du Gouvernement s'écartant des avis er
recommandations formulés par les instances d'avis doit
être morivée sur ce point.

- Adopté.

Art. 28. Dans les limires des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement peur attribuer des subventions de
fonctionnement aux organismes qui relèvent du secteur
professionnel des Atts de la Scène.

Les subventions de fonctionnement sont destinées à
contribuer au financement de l'exploiration ordinaire des
organismes, sur une durée pluriannuelle, en couvrant, en
rout ou parrie:

- les rémunérations de son personnel permanent;

- les charges de son fonctionnement de base;

- lescharges des rémunérarions et des acti virés artisri-
ques.

- Adopté.

Art. 29. Dans les limires des crédits budgétaires dispo-
nibles, le Gouvernement peur attribuer des subventions
ponctUelles aux personnes morales ou physiques dont une
ou plusieurs acrivités particulières concernem un ou
plusieurs domaines du secteur professionnel des Arts de la
Scène.

Les subventions ponctUelles sont attribuées pour des
projets ou objets nettement circonscrits.

- Adopté.

Art. 30. Le Gouvernement procéde à l'ocrroi et au
retrait éventuel du subventionnement.

Le retrait du subventionnement ne donne lieu à aucune
indemniré de la part de la Communauré française.

- Adopté.

Art. 31. La demande de subventionnement est intro-
duite par l'organisme sur le formulaire dom le modéle est
fixé par le Gouvernement.

Elle est adressée au Gouvernement, accompagnée des
annexes qu'il détermine, sous pli recommandé à la poste.

- Adopté.

SECTION 2

Les subventions de fonctionnement

Art. 32. Pour être bénéficiaire du régime des subven-
tions de fonctionnement, l'organisme du secteur profes-
sionnel des Arts de la Scène doit répondre aux conditions
suivantes:

1° êrre teconnu conformément aux dispositions de
l'article 23;

2° avoir fait l'objet d'une évaluarion artistique er d'un
avis émanant de l'instance d'avis compérente;

3° présenter une situation financière équilibrée et, si
cette condition n'est pas remplie au vu des critères fixés par
l'article 48, présenter un plan d'assainissement;
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4° engager et rémunérer son personnel selon les dispo-
sitions de la législation sociale belge.

Aprés avis de l'instance compétente, le Gouvernement
peur également conditionner le bénéfice de subventions de
fonctionnement au contrôle et à la certification des comp-
tes de l'organisme par un réviseur d'entreprise.

- Adopté.

Art. 33. L'octroi aux organismes du secteur profes-
sionnel des Arts de la Scéne de subventions de fonctionne-
ment est organisé au moyen de contrats-programmes.

Le Gouvernemenr érablir avec l'organisme concerné un
contrat-programme.

Le Gouvernemenr peur fixer, dans chaque domaine, et
par catégorie d'organismes s'il échet, aprés consultation
des inst:mces d'avis compétentes, un montant minimal
forfaitaire de subvention annuelle à partir duquel le régime
des subventions de fonctionnement esr appliqué.

- Adopré.

Art. 34. Le comrat-programme porte sur une période
pluriannuelle continue de cinq ans maximum.

Tour comrar-programme contient au moins les
éléments suivanrs:

1° la durée;

2° le montanr de la subvention de fonctionnement, ses
modes de liquidarion, er son augmentarion évenruelle;

3° le poids minimum, exprimé en pourcent des charges
de masse salariale dans le roral des charges ou le pourcen-
tage minimal de subvention affecté à la masse salariale,
ainsi que le volume d'emp]oi et des presrarions artisriques
minimum à assurer;

4° le contenu du cahier des charges de l'organisme;

5° les obligarions souscrites en mariére de décentrali-
sarion des spectacles er de publics de référence;

6° le volume d'acrivités prévu pour la période de
subventionnement;

7° les engagements d'équilibre financier de l'orga-
msme;

8° les modalités de contrôles financiers exercés par la
Communauré française;

9° les modalirés de modification, suspension, dénon-
ciation, résiliation, prorogation ou renouvellemenr;

10° les noms er ritres des personnes représenranr
l'organisme signaraire du contrat er plus particuliérement
de son responsable artistique.

- Adopré.

Art. 35. Les condirions de modification, de suspen-
sion, de dénonciarion, de résiliation, d'évaluarion, de
prorogation et de renouvellement sont fixées par le
Gouvernement sur base de critéres similaires pour tous les
contrats-programmes.

Aucun contrat-programme ne peur êrre établi, modifié,
suspendu, dénoncé, résilié, prorogé ou renouvelé sans
avoir éré soumis au préalable à l'avis de l'instance d'avis
compérente.

- Adopté.

Art. 36. Tout pouvoir public représenté dans les orga-
nes de gestion d'un organisme reconnu et bénéficiaire de
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subventions de fonctionnement est associé à la conclusion
du conrrat-programme et contribue à l'exécution de ce
dernier, conformément aux statuts de l'organisme et aux
modalités arrêtées entre les parties signaraires.

- Adopré.

Art. 37. Aprés consultation des instances d'avis
compétentes, le Gouvernement organise, par domaine, le
classement en catégories des organismes du secteur profes-
sionnel des Ans de la Scène.

A ces catégories sont associés des régimes d'obligations
minimales er spécifiques.

Les régimes d'obligarions minimales établissent les
rubriques qui font l'objet d'engagements auxquels les orga-
nismes souscrivent dans le cadre du cahier de charges de
leur contrat-programme.

Les régimes d'obligations minimales portent au moins
sur:

1° les volumes d'activités, notamment le nombre des
titres programmés ou promotionnés, leur nature et le
nombre des manifestations à destination du public;

2° le volume d'activités à exercer en décentralisation,
ou à desrinarion de publics spécifiques;

3° la structUre er le poids de la masse salariale;

4° les volumes d'emploi et, notamment, d'emploi et de. . .
prestanons artIstIques;

5° la srructUre du financemenr par ressources d'origine
publique er aurres;

6° le sourien qu'ils apportent aux œuvres des auteurs er
compositeurs de la Communauré française.

Après consulrarion des insrances d'avis compétentes,
pour chaque domaine concerné, le Gouvernement peur
déterminer des régimes d'obligations spécifiques er des
missions complémenraires, par catégorie d'organismes s'il
échet.

- Adopté.

Art. 38. Le Gouvernemenr désigne, dans chaque
domaine, après consultation de l' insrance d'avis concernée,
au moins un organisme reconnu et subvenrionné en vue de
l'accomplissemenr de missions de service public qu'il arrêre
et donr il le charge.

Ces organismes consriruent une des carégories visées à
l'article 37.

Ces missions de service public consistent notamment:

1° à employer er à promouvoir des artistes er créareurs
de la Communauré française, et aider à leur rayonnemenr
rant en Belgique qu'à l'étranger;

2° à promouvoir des specracles fréquenrs er variés, de
haure qualiré artistique, ou reconnus comme tels par les
insrances d'avis, à desrination de rous les publics;

3° à favoriser la circulation de ces specracles;

4° à favoriser l'applicarion des conditions d'accès
préférentiel pour certaines carégories de la population;

5° à permerrre l'interacrion entre les secreurs des Arts
de la Scène et d'aurres secteurs tels que l'enseignement er
l'éducation permanente;

6° à favoriser l'accueil et la résidence des projers, de
préférence ceux subvenrionnés en applicarion de



l'article 39, et qui ne disposent pas d'une infrastructure
permanente.

Pour être reconnu à ce titre, l'organisme doit disposer
du starur d'établissement d'utilité publique tel que visé par
la loi du 27 juin 1921 accordant la personnalité civile aux
associarions sans bur lucratif et aux établissemenrs d'urilité
publique.

Les statuts de l'organisme reconnu, en application du
présent article, doivent prévoir que le tirre ou mandat du
directeur artistique de l'organisme est anribuable sur base
d'un appel à candidatures et pour un terme de durée détet-
minée n'excédant pas cinq ans, renouvelable une fois maxi-
mum.

- Adopté.

SECTION 3

Les subventions ponctuelles

Art. 39. Pour bénéficier d'une subvention ponctUelle,
la personne morale ou physique dom une ou plusieurs acti-
vités paniculiéres relèvent du secteur professionnel des Ans
de la Scéne doit répondre aux conditions suivames:

1° avoir fait connaître son identité, ses références et
compétences, ou, dans le cas d'une personne morale, ses
staruts, l'idenrité de ses organes de gestion ainsi que sa
direction artistique;

2° avoir déposé un dossier contenant une description
du projet d'activités ou l'objet pour lequel est sollicitée la
subvention, ainsi que le plan financier afférent à ce projet
ou à cet objet; ces derniers documents devronr préciser,
entre aurres, la part des charges réservées aux rémunéra-
tions du personnel, notamment artistique, celle réservée
aux aurres frais de fonctionnement, ainsi que le volume des
activités effectivement prévues;

3° avoir fait l'objet d'un avis d'évaluation artistique de
la part de l'instance d'avis compérente.

- Adopté.

CHAPITRE V

Fonctionnement, équilibre financier
et évaluation

SECTION Fe

Rapports d'activités

Art. 40. Chaque année, lesorganismes bénéficiaires de
subventions de fonctionnement adressent un rapport au
Gouvernement.

Ce rapport doit contenir au moins les éléments
suivants:

1° rapport d'activités de l'année écouJée, précisant,
notamment, les éléments visés il l'article 34, alinéa 2, 3° à
iD;

2° bilan et comptes de l'année écoulée;

3° imputation des subventions liquidées par la
Communauté française;
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4° actualisation éventuelle des statuts, des organes de
gestion et de la direction artistique;

5° projets artistiques pour l'exercice suivant;

6° budget prévisionnel de l'exercice suivant.

Le Gouvernemenr dérermine les délais et les formes
dans lesquels ce rapport doit lui être transmis.

Les organismes visés à l'article 38 précisent, dans leur
rapport annuel, la façon dont ils ont rempli les missions de
service public qui leur incombem.

- Adopté.

Art. 41. Au terme des activités pour lesquelles une
subvention aura été Jiquidée par la Communauré française,
les personnes morales ou physiques bénéficiaires de
subventions ponctuelles adressem au Gouvernement un
rapport d'activités.

Ce rapport doit comprendre:

1° un rapport de J'activité artistique;

2° un relevé d'impur~ltion des subvemions liquidées
par la Communauré française dans les frais de réalisation
du projet.

Le Gouvernement détermine les délais et formes dans
lesquels ce rapport sera transmis à ses services.

- Adopté.

SECTION 2

Des représentants du Gouvernement

Art. 42. Aprés consultation de l'instance d'avis
compérente, le Gouvernement peur conditionner l'octroi de
subventions à la présence au sein des organes de gestion des
organismes ou de la personne morale bénéfici:1ire d'une
subvention d'un représentant qu'i! désigne.

Dans le respect de l'article 2, le représentant du
Gouvernement conseille les organes de gestion de
l'organisme ou de la personne morale subventionnée en
matiére d'équilibre financier et de gestion et leur adressent
leurs observations.

Ils font part de leurs observations au Gouvernement
ainsi qu'à l'instance d'avis compérente.

- Adopté.

Art. 43. Le Gouvernement désigne d'office un repré-
sentant tel que visé à J'article 42, pour les organismes
subventionnés en application de l'article 38, en vue de
l'accomplissement d'une mission de service public.

- Adopté.

SECTION 3

Des intendants

Art. 44. Le Gouvernement nomme, au sein de ses
services, un ou plusieurs intendants chargés de la surveil-
lance et du contrôle des mécanismes décrits aux sections 1re
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et 2 du présent chapitre, ainsi que des missions générales
SUlvantes:

la apporter aux organismes subventionnés tous
conseils en matière de gestion financière et administrative,
dans le strict respect des dispositions de l'article 2;

20 faire rapport sur l'Utilisation et l'impUtation par les
organismes reconnus des subventions liquidées;

30 apporter un appui aux services du Gouvernement
dans le processus de formation et d'évaluation des comrats-
programmes;

40 formuler aux services du Gouvernemem toUtes
propositions et recommandation du point de vue budgé-
taire et fimncier, de même que du point de vue général de la
gestion des organismes et des bénéficiaires de subvemions;

50 comribuer à la réalisation des tâches et missions
dèvolues â l'Observatoire créé â l'article 49.

Les intendams om accès â l'ensemble des documems
remis ou â remettre aux instances d'avis.

Le Gouvernement peUt nommer des intendams chargés
de domaines particuliers, tels que définis à l'article 1e[.

Le Gouvernement peUt, en oUtre, désigner un coordina-
teur des intendams, chargé de l'organisation et de la coor-
dination générale de leurs travaux.

- Adopté.

Art. 45. Lorsqu'un organisme subventionné n'exécUte
pas, par des décisions et des moyens appropriés, les engage-
ments auxquels il a souscrit en matière de cahier des char-
ges et d'engagements spécifiques, ainsi qu'en matière
d'équilibre financier ou de gestion, le Gouvernement
charge un ou plusieurs intendants de vérifier, de comrôler
et d'encadrer la gestion de l'organisme et d'en faire rapport.
Ceci, sans préjudice de l'obligation éventuelle de rembour-
sement de subventions par l'organisme défaillant.

Le Gouvernement détermine précisément les missions
et mandats donnés aux intendants en application du
présent article, et en communique la teneur aux organes de
gestion de l'organisme concerné.

- Adopté.

Art. 46. Les intendants font rapport de leurs missions
et de l'exercice du mandat exercé en application de l'article
précédent au Gouvernement et à l'instance d'avis compé-
tente.

Si le cadre de la mission et du mandat confié les y auto-
rise, les intendants prennent toutes recommandations et
résolutions relatives â la gestion de l'organisme et â toutes
questions relatives â son équilibre financier.

Les intendants veillent à ce que les organismes subven-
tionnés prennent toUtes décisions conformes aux lois,
décrets, arrêtés et règlements en vigueur.

- Adopté.

Art. 47. A défaUt pour l'organisme d'appliquer les
recommandations éventuelles des intendants, le Gouverne-
ment peut suspendre ou résilier le contrat-programme,
après avis motivé de l'instance d'avis compétente.

- Adopté.

Art. 48. Lorsqu'un organisme bénéficiant de subven-
tions de fonctionnement ou solJicitant pour la première fois
ce mode de subventionnement présente une situation finan-
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cière déséquilibrée, il est tenu de soumettre au Gouverne-
ment un plan d'assainissement justifiant un retour â équili-
bre financier au moins au terme du contrat-programme.

Par sitUation financière déséquilibrée, on entend la
sitUation dans laquelle un organisme présente, au terme
d'un exercice, un résultat cumulé négatif dont le montant
atteint au moins 10% de l'ensemble des produits enregis-
trés pendant ce même exercice, en ce compris les ressources
d'origine publique.

Ce pourcentage est ramené â 5 % pour les organismes
qui présentent un ensemble de produits annuels supérieur â
iO millions.

Par dérogation aux alinéas précédents, le Gouverne-
ment, après consultation de l'instance d'avis compétente et
rapport motivé de l'intendant compètent, impose à
l'organisme bénéficiant de subventions de fonctionnement,
ou sollicitant pour la première fois ce mode de subvention-
nement, de lui soumettre un plan d'assainissement tel que
visé au premier alinéa, lorsque cet organisme présente, au
terme d'un exercice, une structUre bilantaire dans laquelle
l'excédent des capitaux circulants sur les actifs circulants
engendre, de manière répétée, des actions exercées contre
lui par des tiers créanciers, ou le menace d'aboutir à une
situation de cessation de paiement.

Le Gouvernement, aprés avis motivé de l'instance
d'avis compétente, peut déroger au terme de durée prévu au
premier alinéa, par l'octroi d'un terme supplémentaire de

. .
troIs ans maximum.

Le Gouvernement charge un ou plusieurs intendants de
contrôler la mise à exécUtion du plan d'assinissement et de
lui faire rapport, ainsi qu'à l'instance d'avis compétente. Le
non-respect du plan d'assinissement entraîne le retrait du
bénéfice des subventionnements.

- Adopté.

SECTION 4

L'Observatoire des Arts de la Scène

Art. 49. Il est créé auprès des services du Gouverment
un 0 bservatoire des Arts de la Scène chargé:

Iode rassembler systèmatiquement et de traiter toUtes
les données socio-économiques relatives aux domaines des
Arts de la Scène, en vue de maintenir à jour la connaissance
globale des dimensions d'offres, de demandes de finance-
ment et d'emplois de chaque domaine concerné;

20 d'informer les opérateurs culturels, les artistes et le
public des développements, projets et fonctionnement des
domaines des Arts de la Scène, ainsi que des mécanismes et
pratiques découlant de l'application du présent décret et de
ses arrêtés d'application;

30 de faire un rapport des politiques menées en matière
des Arts de la Scène au Gouvernement, qui le transmettra
au Conseil de la CommunaUté française.

Le rapport visé au premier alinéa, 30, énonce entre
aUtres:

laies règles ou les pratiques qui président à la conclu-
sion des contrats-programmes avec, notamment, la durée
des conventions, les régimes éventUels d'obligations mini-
males, les implications en matière d'emploi;

20 les ordres ou catégories des montants de subven-
tions visés par les contrats-programmes;



3° les ordres ou catégories des momams visés dans le
cadre des subvemions ponctuelles;

4° les choix et options artistiques généralemem déga-
gés;

5° tous éléments susceptibles d'identifier la politique
menée en matière d'Arts de la Scène.

- Adopté.

Art. 50. L'Observatoire des Arts de la Scène est
composé:

- du Secrétairegénéral du ministère de la Commu-
nauté française ou de son représentant;

- du coordinateur des intendams et des intendants
désignés en application de l'article 48;

- d'au moins trois personnes issues du monde de la
recherche ou de l'enseignemem supérieur en CommunaUté
française, spécialistes dans les questions relatives aux
domaines des Arts de la Scène, ayant compétence sciemifi-
que en matière de politique cultUrelle;

- des personnes des services du Gouvernement mises
à disposition de l'Observatoire pour assurer le secrétariat
des instances d'avis;

- de deux personnes des services du Gouvernement
mises à la disposition de l'Observatoire pour en assurer le
secrétariat spécifique.

L'Observatoire des Arts de la Scène se réunit en séance
plénière au moins quatre fois par an. Il organise librement
ses travaux et peut recourir à roUtes auditions et expertises
qu'il estime opportunes, ainsi qu'à tous documents
ptoduits par les instances d'avis susceptibles de l'informer
dans le cadre de ses missions.

L'adoption du rapport prévu au 1<ralinéa, 3°, de
l'article 49 requiert l'approbation obtenue, d'une part,
dans legroupe des personnes visées aux points 1,2, 4et5 et,
d'aUtre part, dans legroupe des personnes visées au point 3
du présent article.

La gestion quotidienne de l'Observatoire des Ans de la
Scène esr assurée par le coordinareur des intendants, les
intendants et les services du secrétariat de l'Observatoire
fixé par le Gouvernement. Ces personnes constitUent le
cadre permanent de l'Observatoire.

Mme la Présidente. - A cet article, M. Cheron et Mme
Nagy proposent l'amendement n° 2 suivant:

Al' article 50 (nouuelle numérotation), 1er alinéa, ajou-
ter un 6° :

«6° du président et de trois membres du Conseil supé-
rieur des Arts de la Scène.»

Au 3e alinéa du même article, ajouter:

«... personnes uisées aux points 1, 2, 4, 5 et 6...»

La parole est à M. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, chers collègues, ainsi que je l'ai indiqué dans le
cadre de la discussion générale, deux visions s'opposent
quant au rôle de l'Observatoire: d'une part, celle soUtenue
par une majorité, d'aUtre part, la nôtre que nous avons
présentée sous forme d'amend..:ment. Je comprends la réti-
cence de ceux qui partagent l'autre option, mais je renais à
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affirmer notre poim de vue quam à la fonction, au rôle et à
la composition de cet Observatoire.

Mme la Présidente. - Le vote sur l'amendement et sur
l'article 50 est réservé.

Art. 51. L'Observatoire des Arts de la Scène fixe son
réglement d'ordre intérieur. Ce règlement est soumis à
l'approbation du Gouvernemem.

- Adopté.

CHAPITRE IV

Dispositions transitoires

Art. 52. Les comrats-programmes en cours resteront
valables soit jusqu'à leur terme, soit jusqu'à la signature
d'un nouveau contrat-programme sur base du présem
décret.

Les organismes bénéficiaires de ces comrats-
programmes som réputés ètre reconnus au sens du présem
décret et ce, pour une durée de trois ans suivant son entrée
en vigueur.

- Adopté.

Art. 53. Le présent décret entre en vigueur à la date de
sa publication.

- Adopté.

Mme la Présidente. - Il sera procédé aux votes réser-
vés et au vote sur l'ensemble au cours de la prochaine
séance.

PROJET DE DECRET POR TANT APPROBATION DE
L'ACCORD DE COOPERATION RELATIF A LA
COORDINATION ET A LA GESTION DES AIDES
OCTROYEES PAR LA COMMISSION EURO-
PEENNE DANS LE DOMAINE DES RESSOURCES
HUMAINES ET A LA CREATION DE L'AGENCE
FONDS SOCIAL EUROPEEN, CONCLU A
BRUXELLES LE 2 SEPTEMBRE 1998 ENTRE LE
GOUVERNEMENT WALLON, LE GOUVERNE-
MENT DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE ET
LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRAN-
ÇAISE DE LA REGION DE BRUXELLES-
CAPITALE

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la
discussion générale du projet de décret.

La discussion générale est ouverte.

La parole est à M. Baille, rapporteur.

M. Baille, rapporteur. - Je m'en réfère à mon rapport
écrit, madame la Présidente.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Persoons.

Mme Persoons. - Madame la Présidente, messieurs les
ministres, chers collègues, nous procédons à l'examen d'un
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décret relatif à un accord de coopération importam
puisqu'il concerne la coordination et la gestion des aides
européennes octroyées dans le domaine des ressources
humaines.

Cet accord est positif. ToUt d'abord, parce qu'il répond
aux remarques de la Commission de l'Union européenne
qui réclame cohérence et transparence dans l'Utilisation des
fonds structUrels européens, et spécialemem leFonds social
européen.

Ensuite, parce qu'il marque une efficacité dans des
domaines sensibles comme la formation, la mise au travail
des chômeurs, la lutte comre le chômage.

11est aussi positif- je tiens à le souligner- parce qu'il
coordonne le travail entre Communauté française, Région
wallonne et Commission communaUtaire française.
Comme dans le domaine des relarions internationales oÙ
un auue accord a permis un rapprochement emre la
CommunaUté française, la Région wallonne et la COCOF,
les institUtions francophones doivent rechercher
l'efficaciré, J'efficacité francophone au profit du plus grand
nombre.

Ces points positifs nous améneront à appuyer cet
accord de coopération.

Ce vote positif ne doit cependam pas occulter certaines
remarques, certaines quesrions quc cet accord suscite.

En cerre fin de législature, les projers à examiner se
bousculent aux portes des commissions et nous n'avons pas
le temps de toUt examiner en profondeur. C'est pourquoi
j'aimerais attirer j'attention des membres de cette assem-
blée sur j'avis émis par le Conseil d'Etat sur cet accord de
coopération. De plus en plus souvent, les avis du Conseil
d'Etat sont balavés d'un revers de la main ou contournés en
s'appuyant sur ~ne note commandée à l'un ou l'aUtre cabi-
net d'avocats. Nous devons nous méfier de cette dérive.

L'avis du Conseil d'Etat sur cet accord de coopération
esr fort négatif. Je riens à vous en lire quelques phrases. Le
Conseil d'Etar commence par cirer une série d'articles
comme étanr incompatibles avec l'article Il, paragraphe 3,
des décrets de transfert de juiller 1993, issus de la Saint-
Quentin. En effet, cer article Il confie à une seule instiru-
tion, la CommunaUté française, le soin d'assurer, pour le
compre de la Région wallonne er de la Commission
communaUtaire française, les relations avec la Commu-
naUté européenne en matiére de fonds structUrels euro-
péens. Or, cer accord de coopération contrevient à la
volonté des décrets de rransfert de voir la Communauté
française représenter effecrivement Région wallonne et
COCOF auprès de l'Union européenne. Le Conseil d'Erat
ajoUte: «Si la loi spéciale d'août 1980 sur les réformes insti-
tutionnelles ne détermine pas, de maniére limitative, les
objets pour lesquels il est licire de conclure des accords de
coopération, ceux-ci ne sauraient toutefois êrre utilisés
pour apporter des modifications ou des dérogations aux
décrets de transfert de compétences." De plus, Je Conseil
d'Etat fait valoir que" la loi spéciaJe d'aollt 1980 ne permet
pas la conclusion d'accords de coopération qui viseraient à
modifier la maniére selon laquelle la Constirution ou les
lois spéciales distribuem les pouvoirs entre les assemblées
délibérantes et les organes exécUtifs.

"
Et de viser alors les

articles qui règlem, dans l'accord de coopération, l'organi-
sation budgétaire et financière que constitue l'Agence
Fonds social européen.

J'ai lu ces quelques lignes de l'avis du Conseil d'Etat
pour attirer votre attemion sur Je fair qu'il faUt veiller à ce
que Jesaccords de coopération n'aillent pas au-delà des lois
qui om transféré J'exercice de certaines compétences à la
Région wallonne et à la Commission communaUtaire fran-
çaIse.

( 74)

La volomé du législateur de 1993 était de maintenir en
cette matière un oUtil commun aux francophones, sous
J'égide de la Communauté française. Il faut faire arrention à
une dérive à ce sujet.

Je note également que certains articles dérerminent la
présidence des comités de suivi, des comités rechniques, etc.
prévus dans l'accord de coopération er, emre aUtres, celle
du comité de gesrion de l'Agence qui sera un service à
gestion séparée, mais qui dépendra de la Communauté
française. La présidence de ce comité en reviendra au mi-
nisrre du Gouvernement wallon qui a la formarion profes-
sionnelle dans ses compétences. Je me demande, quant à
moi, s'il ne revenait pas à un membre du Gouvernement de
la CommunaUté française de présider le comité de suivi de
J'Agence, puisqu'il s'agit d'un organe de la CommunaUté
française.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Cheron.

M. Cheron. - Madame la Présidente, je voulais
m'inscrire dans le débat qui peut sembler de nature extrê-
memem juridique et poimue, mais j'ai égalemem été frappé
en lisant rapidement l'avis du Conseil d'Etat, étam emendu
que ce qui est en cause ici, ce ne sont pas les matières dont
on se préoccupe mais bien la manière dom on organise la
collaboration entre les entités.

Quelle ne fur pas ma surprise en lisant l'avis du Conseil
d'Etat sur J'article 4, § 1cr, de l'accord de coopération! Sa
remarque porte, en effet, sur l'association entre le Gouver-
nement waHon et la CommunaUté française pour les matiè-
res relevant de la compétence de celle-ci. 11a émis une trés
vive critique à l'encontre de l'association telle qu'eHe est
prévue, précisant qu'en fonction du libellé de l'article, cette
association engendrerait, pour Ja Communauté française,
une perte en ce qui concerne ses compétences exclusives.

Ma surprise fUt de constater que, pour suivre l'avis du
Conseil d'Erat, on Utilise alors le processus dit de la concer-
tation. Cela permet-il de répondre à l'avis du Conseil
d'Etat? C'est la question que je me suis posée. Et j'ai pu
disposer d'une note, que je me permettrai de vous transmet-
tre, madame la Présidente. Elle a été distribuée au Sénat
dans le cadre de la commission qui examine la problémati-
que des réformes institutionneHes et elle a pour titre:
«Aperçu et portée des mécanismes de coopération entre
l'Etat fédétal, les Communautés et les Régions ".

Cette note, me paraissam extrêmement iméressante
bien que complexe, balaye un certain nombre de considéra-
tions relatives à ce qui est appelé" l'émergence de formesde
collaboration spontanée entre les autorités fédérales, les
Communaurés et les Régions" et, surtoUt, au fait que,
depuis la dernière réforme de l'Etat, les accords de la Saim-
Michel et de la Saint-Quentin, il y a aujourd'hui une
nouvelle façon d'envisager la coopération entre Jes emités,
avec un certain nombre de stades ainsi qu'une hiérarchie.

Le premier stade, le moins contraignam, est celui de
l'information. Je ne m'étendrai pas sur ce concept. Le
second concept est l'avis préalable. En troisième lieu figure
l'association. Ensuite viem la concertation, avam d'en
venir à des processus beaucoup plus contraignams, qui
som l'accord et le commun accord, d'une part, l'avis
conforme, d'autre part et, enfin, les processus
d'approbation et de décision sur proposition.

OÙ je veux en venir, c'est que si l'on veut répondre au
Conseil d'Etat qui dit qu'iJ faUt utiliser un processus diffé-
rem de l'association et que l'on remplace l'association par
la concertation, on peUt se demander si l'on y parvient

ainsi. La note du Sénat indique explicitement que la distinc-
tion entre" association» et« concertation» n'a pas toujours



été claite, qu'au contraire l'association et la concenation se
siruent à un même niveau et qu'il n'y a pas de différence
fotmelle et réelle entre ces deux notions.

En oUtre, le Conseil d'Etat a estimé à plusieurs reprises
que l'association, au même tirre que la concertation,
n'opère aucun panage du pouvoir de décision: «En cas de
divergence de vues avec l'autorité associée sur]e contenu de
]a décision projetée, c'est l'aUtorité investie du pouvoir de

décision qui aura ledernier mot. Aurrement dit - précise le
Conseil d'Etat -, l'association ne peur être conçue de telle
manière que l'aUtorité investie du pouvoir de décision soit
obligée d'associer l'aUtre autorité dès que l'on commence à
élaborer une norme ».

En conséquence, au travers de ce débat juridique qui, je
le reconnais, est un peu complexe, ce qui est posé ici,
madame la Présidente, c'est la question des compétences et
du respect des compétences en cette matiére de la Commu-
nauré française. Aurant, à l'avenir, nous devrons de plus en
plus prévoir des accords de collaboration dans cet espace
Wallonie-Bruxelles, aurant il faudra rester attentif au res-
pect des compérences de chacun.

Après avoir pris connaissance de cet avis intéressant du
Conseil d'Etat et des nores que j'ai pu lire, i] me semble que
nous ne devons pas nous contenter de remplacer un terme
par un aUtre, en considérant qu'en droit, il s'agit de ]a
même sitUation. Cela risquerait de poser problème en ce
qui concerne le respect des compétences propres à la
Communauté française. Je tenais à ]e souligner.

Je ne souhaite pas que le vote de mon groupe soit un
vore négatif ou d'abstention, mais j'aurai aimé entendre la
réaction du minisrre par rappon à cette remarque, par
rapport à l'avis du Conseil d'Etat et à la note juridique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Van Cauwen-
berghe, ministre.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des
Finances et de la Fonction publique. - Madame la Prési-
dente, chers collègues, le décret que j'ai l'honneur de défen-
dre devant vorre assemblée met fin à plus de neuf années
d'incertirude juridique quant au mode de gestion du fonds
social européen.

Tour le monde a bien voulu saluer le décret qui était
déposé. En effet, indépendamment des problèmes soulevés,
les intervenants ont souligné le fait que, même si elle était
créée depuis 1990 par une décision du Gouvernement de la
Communauré française, même si elle était la seule interlo-
cut~ice reconnue par la Commission, cette cellule de

-gestion GUfonds social européen n'avait pas à ce jour de
fondemeOl légal. Faure d'une base juridique nécessaire, ce
secteur était donc maintenu dans une zone de fragilité. Le
problème se posait non seulement vis-à-vis de ]a Commis-
sion, mais un risque de contentieux interne pouvait rendre
la sitUation précaire.

Je pense donc qu'il était indispensable d'introduire un
décret consolidant structUrellement le fonctionnement de
cette cellule du fonds social européen. Ce ne sont pas de
petits programmes qui sont activés de ce fait puisque, de
1994 à 1999, l'action du fonds social européen a concerné
pas moins de 18 programmes différents, mobilisant
18 milliards de francs.

Ce programme est au demeurant bien avancé, puisque
nous en sommes actUellement à 71 % de crédits déjà enga-
gés, rythme de travail qui laisse présager un taux
d'utilisation au moins équivalent à celui obtenu lors de la
programmation précédente, à savoir près de 98%.
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Je saisis également l'occasion qui m'est donnée de pren-
dre la parole dans ledébat pour rassurer certains parlemen-
taires, dont les écologistes, quant aux répercussions que
pourrait avoir la démission de la Commission européenne
sur le versement de ces aides européennes, question qui
avait été posée en commission.

Cette inquiétude est non fondée; à aucun moment, la
Commission, ancienne ou nouvelle, ne pourrait revenir sur
les montants attribués par objectif ou remettre en question
la procédure de versement ou de liquidation des fonds pour
la période de programmation 1994-1999, formalisée par un
règlement de la commission datée du 20 juillet 1993.

J'ajoure que chacun aura vu avec intérêt les conclusions
du sommet de Berlin. Dans le cadre de l'Objectif 1, par
exemple, il s'agit de 25,2 milliards attribués aux zones qui
bénéficiaient hier de l'Objectif 1; dans ce cadre, le fonds
social européen a largement sa place.

Depuis plusieurs années, la cellule gère bien et coor-
donne les fonds pour compte des autOrités compétentes en
matière de formation et d'emploi, et ce avec l'accord de
diffèrentes parties.

L'accord de coopération de base a été conclu le 9 mai
1995entre le Gouvernement wallon, le Gouvernement de la
Communauté française et le collége de la Commission
communautaire française de la Région de Bruxelles-
Capitale. Suite à l'avis rendu par le Conseil d'Etat sur le
projet de décret portant approbation dudit accord, des
modifications ne rouchant ni :lUXobjecrifs de la coopéra-
tion, ni au mode de gestion des fonds ont été apportées.
Cela a évidemment pris un certain temps. Toujours est-il
que, le 2 septembre 1998, nous avons abouti à un accord de
coopération corrigé, qui fonde le décret dont nous parlons
aujourd'hui.

J'aborde à présent le fond de la remarque du Conseil
d'Etat, indépendamment de l'aspect forme dont M. Cheron
nous a parlé. D'ailleurs, son intervention fur remarquable
d'un point de vue technique, à part que c'est le terme
«concertation» qui a été remplacé par «association »,
contrairement à ce qu'il a indiqué, comme quoi, comme le
dit également l'avis que vous avez bien voulu me remettre,
monsieur Cheron, "La distinction entre association et
concertation n'a pas toujours été claire. La loi spéciale n'a
jamais défini clairement ces deux norions et le Conseil
d'Etat a varié également sur le sujet».

Mais le probléme n'est pas là: la question de fond que
pose Mme Persoons est de savoir s'il y a un abandon de
compétence de la part de la Communauré française.

Nous pensons que non; nous pensons que nous respec-
tons strictement l'article Il, § 3, du décret de transfen du
19 juillet 1993 qui prévoit la gestion par une cellule, certes
nichée dans la Communauré française, mais une cellule
commune au Gouvernement wallon, à la Cocof et à la
Communauté française. Si]e législateur spécial n'avait pas
voulu que ce soit une cellule commune, il aurait veillé à
éviter cette terminologie. Le mor "commune» a tour son
sens: il signifie que la gestion doit se faire au consensus. Il
n'y a abandon de la part de personne: dans le comité de
gestion qui sera créé demain pour encadrer l'ensemble de ce
service à gestion séparée, nous ne pourrons agir, quel que
soit le ministre qui préside, qu'à l'unanimité, que par la
règle du consensus.

Je pense donc que l'on ne peur parler d'abandon de
compétence de la part de la Communauré française. Le
législateur spécial n'aurait évidemment pas, à l'époque,
parlé de gestion commune si cela devait rester une gestion
propre de la Communauré française. On se trouverait dans
un tout aUtre contexte si le législateur spécial ne s'était pas
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exprimé dans ce sens et s'il n'avait pas veillé à ce que la
gestion de ces fonds soit une gestion commune.

Je n'étais pas présent lors de ces discussions. Mais je ne
comprends pas pourquoi ce fUtplacé dans les compétences
de la CommunaUté française puisque 70 % des program-
mes relévent du Gouvernement wallon qui les cofinance.
Nous sommes donc dans des programmes de ressources
humaines, de formation professionnelle. Il y a certainement
eu à l'époque une ratio legis. Aujourd'hui, ces gestions se
font en commun.

Nous proposons que ce soit le ministre de la Formation
professionnelle wallon qui pilote l'opération parce que
70 % des moyens viennent de la Région wallonne, 20 %
viennent de la CommunaUté française et 10 % de la Cocof.
Il a paru logique que ce soit ceux qui, sur ces 18 milliards,
fournissent le maximum de moyens financiers qui soient à
la tête du comité de gestion. Mais le ministre de la Région
wallonne, malgré ces 70 %, ne peut que présider, animer la
réunion, lancer les convocations parce que, au-delà de ces
fonctions, il doit s'en tenir aux règles du consensus. Cela
doit rassurer les membres du Parlement de la CommunaUté
française: il n'y a pas abandon de compétences; les compé-
tences sont partagées, et ce système fonctionne au mieux
des intérêts de chacun, et ce depuis neuf ans.

M. Cheron. - Je sais que le Conseil d'Erat "s'emmêle
parfois les pinceaux" mais en l'occurrence, à la lecture du
rexte, on constate bien que le Conseil d'Etat pal'le de
"commun accord >'.Le consensus est effectivement la meil-
leure réponse. De ce point de vue, nous pouvons êrre rassu-
rés.

j'apporre cerre précision pour mettre fin à roUte polé-
mique.

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget, des
Finances et de la Fonction publique. - Vous avez toUt à
fait raison. Si on doit traduire plus correctement encore, en
termes juridiques, la méthode de coopération qui existe
dans ce cadre, il s'agit d'un fonctionnement de commun
accord, au consensus absolu de l'ensemble des parties.

Nous aurons donc, madame la Présidente, mesdames,
messieurs, par le vote de ce décret, la confirmation structu-
relle de l'Agence, qui sera un service à gestion séparée de la
CommunaUté française, qui gèrera l'ensemble des dossiers
qui concernent les ressources humaines liées au programme
européen. ToUt cela sera encadré à la fois par un comité de
gestion composé des ministres des trois entités et par un
comité d'accompagnement, un comité de suivi, un comité
technique et financier. Le personnel se compose de
44 agents dont 8 statutaires et 36 contractUels qui soUtien-
nent l'ensemble des actions d'analyse des projets, d'organi-
sation des contrôles et d'interface avec la Commission
européenne. Nous ne 'pensons pas que nous devrons
augmenter le nombre de personnes occupées par ce service
à gestion séparée. Il me paraît suffisant pour faire fonction-
ner les crédits dont nous disposons.

En conclusion, je voudrais souligner que ce décret
s'inscrit, au-delà de la réponse qu'il donne aux exigences
européennes, dans la logique qui a toujours animé le
Gouvernement au cours de cette législature en matière de
gestion de son administration. En effet, nous introduisons
un facteur supplémentaire de stabilité dans la mise en
œuvre des politiques en matière de formation, ce qui ne
manquera pas d'améliorer le service que notre Commu-
naUté doit rendre aux citoyens de Wallonie et de Bruxelles.
(Applaudissements sur les baltcs de la majorité.)
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Mme la Présidente. - Si p:us personne ne demande la
parole, je déclare la discussion générale close.

Examen et vote des articles

Mme la Présidente. - Nous passons à l'examen des
articles. Je vous propose de prendre comme base de discus-
sion le texte tel qu'adopté par la commission.

Article 1er. L'accord de coopération conclu à Bruxel-
les, le 2 septembre 1998, entre le Gouvernement wallon, le
Gouvernement de la CommunaUté française et le Collège
de la Commission communautaire française de la Région
de Bruxelles-Capitale, conformément à l'article 92bis de la
loi spéciale de réformes institutionnelles, instituant un
régime de coopération dans la coordination et la gestion
des aides octroyées par la Commission européenne dans le
domaine des ressources humaines et à la création d'une
Agence Fonds social européen est approuvé.

- Adopté.

Art. 2. Un service à gestion séparée au sens de
l'article 140 des lois coordonnées sur la comptabilité de
l'Etat est créé au sein des services du Gouvernement de la
CommunaUté française de Belgique. Il est dénommé
"Agence Fonds social européen",

- Adopté.

Mme la Présidente. - La commiSSion propose un
nouvel intitulé ainsi libellé: "Projet de décret portant
approbation de l'accord de coopération relatif à la coordi-
nation et à la gestion des aides octroyées par la Commis-
sion européenne dans le domaine des ressources humaines
et à la création de l'Agence Fonds social européen, conclu à
Bruxelles le 2 septembre 1998 entre le Gouvernement
wallon, le Gouvernement de la CommunaUté française et le
Collège de la Commission communautaire française de la
Région de Bruxelles-Capitale ".

Pas d'objecrion? (NOlt.)

Le nouvel intitUlé est donc adopré.

Le vote sur l'ensemble aura lieu lors d'une prochaine
séance.

Nous terminons ainsi les travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 h 20.

Prochaine réunion sur convocation ultérieure.

56.120- E.G.


